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J.  R Aw  Ç A rs  ! arrêtez . . . Vous  alliez  commet- 
tre un  crime  horrible.  Louis  X.\  I est  inno- 
cent ; et  il  n’y  a point  de  loi  pour  de  juger, 
V ous  l’avez  vu  comparoîti  e à la  barre  de  ses 
accusateurs  et  de  ses  juges , dans  cette  meme 
enceinte  où  naguères  il'avoit  reçu  tant  de  té- 
moignages d’amour  et  de  respect.  Il  ne  bril- 
loit  plus  de  l’éclat  de  la  royauté  ; ce  n’étoit 
plus  des  acclamations  de  joie  qui  annonçoient 
«a  présence.  Il  a paru  dans  riiumiliation  d’un 
roi  détrôné  et  accusé  ; toutes  les  préventions 
accumulées  contre  lui  pendant  quatre  mois  , 
l’attendoient  dans  ce  jour  terrible  ; et  un  peu- 
ple égaré  demandoit  son  supplice  à grands 
cris,  il  a paru  , et  la  sérénité  de  son  visage  , 
la  sagesse  et  la  simplicité  de  ses  réponses  , sa 
bonté  naturelle,  qui  respiroit  dans  ses  traits  et 
dans  ses  paroles  , ont  étonné  ses  détracteurs 
implacables  , et  désarmé  leshommes  prévenus 
c]ui  osoient  désirer  sa  perte.  Voilà  , Français  , 
wotre  caractère.  Crédules  à l’excès,  et  ardens 
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à vous  venger , vous  saisissez  avidement  les 
fables  dont  on  vous  abuse  ^ et  vous  frappez 
sans  pitié  tous  ceux  qu’on  vous  désigne  comme 
vos  ennemis.  Vous  avez  déifié  un  homme  per- 
vers , qui  5 sous  le  prétexte  de  cherclffer  votre 
bonheur  , n avoit  en  vue  que  sa  fortune  ; et , 
par  un  contraste  bien  affligeant  ^ vous  alliez 
immoler  l’homme  juste  , sur  lequel  un  ramas 
de  sophistes  , de  fanatiques  et  d'ambitieux  ap- 
peloit  votre  colère. 

Louis  XVI  a choisi  des  défenseurs  ; mais  sa 
défense  n’appartient  pas  à lui  seul  : elle  est 
le  droit  de  toute  la  nation  ; elle  est  le  droit 
de  chaque  citoyen.  Oui , chaque  citoyen  doit 
communiquer  ses  lumières  , proposer  ses  ré- 
flexions , émettre  son  vœu  , s’il  aime  vérita- 
blement sa  patrie  , qu’une  exécution  si  bar- 
bare déshonoreroit  à jamais.  ^ 

11  ne  s’agit  point  d’entrer  ici  dans  une  dis- 
cussion de  faits  compliqués  , ou  dans  une  re- 
cherche de  faits  inconnus.  Tout  ce  que  j’avan- 
cerai s’est  passé  publiquement  et  sous  nos 
yeux  ; chacun  peut  s’en  rendre  témoignage. 
Suivre  une  autre  marche  , ce  seroit  s expo- 
ser à être  contredit  ; or  je  veux  que  chacun 
de  mes  lecteurs  reoonnoisse  de  lui-méme  les 
bases  sur  lesquelles  j’appiiye  la  défense  du 
prince  le  plus  m alheureux  qui  ait  jamais  existé  ^ 
et  qui  ait  le  moins  mérité  de  l’étre. 

Deux  sortes  de  faits  sont  imputés  à Louis 
,XVI.  Les  uns  sont  antérieurs  à l’acte  consti- 
Æutionnel  de  1791  ; les  autres  viennent  après 
cette  époque.  . ■ 

^ La  ciuntiteion  docees.  dêTO. sortes" de  Jaiis 
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contient  imê  grande  injustice.  R appelez-vous  ^ 
français  , cetie  époque  récente  où  l’acte  cons- 
titutionnel fut  aciievé  par  vos  premiers  repré- 
sentans.  Vous  oubliâtes  alors  les  préventions 
qu’on  vous  avoit  inspirées  contre  le  monar- 
que ; vous  vous  réconciliâtes  avec  lui  ; vous 
jurâtes  de  iui  être  lidelés.  Que  de  bénédic- 
tions furent  prononcées  sur  lui  et  sur  sa  fa- 
mille , d’un  bout  de  l’empire  à l’autre  ! Fran- 
çais î il  y a à peine  quinze  mois.  Et  l’on  pour- 
roit  /lujourd’bui  renouveler  , en  votre  nom  ^ 
des  griefs  éteints  dans  une  réconciliation  si 
solemnelle  ! Nation  généreuse  ! non  , ce  n’est 
pas  là  votre  vœu. 

Cependant  je  vais  présenter  dans  son  vrai 
jour  cette  première  classe  de  faits.  L’entre- 
prise étoit  délicate  dans  le  tems  où  la  cons- 
titution de  1791  duroit  encore;  mais  après 
qu’une  courte  expérience  de  dix  mois  a suffî 
pour  renverser  ce  monument  funeste  de  l’igno- 
rance , on  peut  s’exprimer  avec  liberté. 

Les  français  viennent  d’adopter  la  républi- 
qùef  ; mais  c’est  la  monarchie  qu’ils  vouloient 
en  1789,  lorsque  les  états  - généraux  furent 
assemblés  ; c’est  la  monàrcliie  qu’ils  ont , pour 
la  plupart , voulu  constamment  ^ pendant  toute 
la  session  de  l’assemblée  constituante.  Sur  ce 
fondement,  dont  il  n’étoit  pas  permis  alors 
de  s’écarter  , Louis  XVI  proposa,  le  2i3  juin 
1789 , une  constitution  que  les  représentant 
des  communes  rejetèrent  avec  éclat , pour 
lui  en  substituer  péniblement , à travers  deu]^ 
années  d’anarchie  , une  autre  qu’ils  préten-- 
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doient  -plus  parfaite  , mais  dont  la  cliùte  ra- 
pide vient  de  prouver  l’absurdité. 

^ La  constitution  de  Louis  XVI  étoit  le  vœu 
du  peuple  , exprimé  littéralement  et  unani- 
mement dans  les  instructions  données  à ses 
députés  ; mais  cè  que  bien  des  personnes  igno- 
rent encore  , c’est  que  cette  constitution  pro- 
posée par  le  monarque  établissoit  plus  de  IL 
berté  que  celle  dont  les  membres  de  la  pre- 
mière assemblée  ont  voulu  être  les  auteurs. 

En  effet , ce  qui  çonstitue  la  liberté  politique, 
c’est  l’indépendance  mutuelle  des  pouvoirs. 
Nous  le  lisons  dans  notre  déclaration  des  droits 
defliomme.  Toute  société  dans  latjuelle  la  ga- 
rantie des  droits  n est  pas  assurée  , ni  la  sé- 
paration des  pouvoirs  déterryiinée  , n a point 
de  constitution.  Le  code  de  la  république  de 
Massachusets  , l’un  des  états-unis  de  l’Améri- 
que , dit  que  cette  séparation  est  nécessaire , 
afin  que  les  citoyens  soient  gouvernés  par  les 
loix  , et  non  par  les  hommes,  flien  n’est  plus 
simple  que  cette  théorie.  Si  le  pouvoir  armé 
fait  les  loix  elles  sont  i’ouvrage  de  la  force  , 
au  lieu  detre  l’expression  de  l’intérét  général. 
Si  le  pouvoir  armé  rend  les  jugeniens  , ce  sera 
^uiie  suite  continuelle  d’abus  d’autorité  au 
lieu  d’  être  l’application  de  la  loi  aux  differens 
cas.  Enfin  si  la  même  puissance  réunit  les 
trois  autoriœs  , -en  portant  les  loix  , distri- 
buant la  justice,  et  faisant  mouvoir  la  force 
piibiique  , tout  le  monde  gémira  sous  le  plus 
dur  esclavage  ; car  une  seule  puissance  rava- 
gera l’état  par  ges  volgutés  générales  , et  dé- 


braira  les  iiidiyidiis  par  ses  décisions  particu- 
lières. 

Cet  équilibre  qui  constitue  la  liberté  , n’est 
pas  difficile  à établir  dans  une  république , où 
tous  les  pouvoirs  sont  également  et  périodi- 
quement conférés  par  le  peuple.  Qu’ils  soient 
délégués  à des  corps  séparés  , cela  suffit  : 
toutes  les  autorités  partent  ensemble  de  la 
meme  source  ; elles  ne  s’exercent  que  pen- 
dant un  espace  de  tems  limité  ; il  n’en  est 
aucune  qui  puisse  devenir  jalouse  de  l’autre. 
Dans  une  république*  bien  constituée  ^ l’aristo- 
cratie doit  être  proscrite  : elle  y est  inu- 
tile, par  conséquent 'dangereuse;  car  il  résulte- 
roit  de  ses  rivalités  continuelles  avec  le  peuple  , 
ou  qu’elle  seroit  impétueusement  renversée  , 
ou  qu’elle  deviendroit  oppressive. 

Mais  dans-  une  monarchie  où  l’on  veut  éta- 
’blir  l’espèce  de  liberté  dont  ce  gouvernement 
est  susceptible , il  faut  des  précautions  ex- 
traordinaires. Un  monarque  , dans  un  état 
liÎ3re , sur-  tout  un  monarque  héréditaire  , est 
un  objet  continuel  de  méfiance  ; et  l’on  ne 
doit  pas  moins  employer  de  ressorts  pour 
•mettre  les  droits  du  peuple  à l’abri  des  inva- 
sions d’un  tel  magistrat,  que  pour  mettre  l’au- 
toriîé  même  de  ce  magistrat  à l’abri  de  l’iisur- 
pation  des  représentans  du  peuple.  Si  la 
•royauté  n’éstpas  soutenue  par  une  aristocratie 
héréditaire,  dont  les  intérêts  tiennent  à ceux 
du  trône  ; si  le  monarque  n’a  pas  le  droit  de 
congédier  le  corps  • législatif  aussi- tôt  qu’il 
:peut  devenir  dangereux,  sauf  néanmoins  la 
nécessité  des  convocations  périodiques  ÿ si 
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enfin  la  sanction  royale  n’est  pas  une  condi* 
tion  indispensable  et  absolue  de  la  formation 
des  lois  , il  est  impossible  que  la  monarchie 
ne  soit  promptement  renversée , et  que  la  puis- 
sance législatrice  ne  devienne  tyrannique  en 
envahissant  tous  les  pouvoirs. 

' La  déclaration  du  2.5  juin  17S9  contenoit 
les  vraies  bases  d’une  monarchie  libre.  Le  roi 
y reconnoissoit  les  droits  de  chaque  individu  : 
la  sûreté  , la  propriété,  la  liberté  des  opinions 
et  des  écrits  , l’affrancliissement  des  ordres 
-arbitraires,  et  l’obéissajoce  réduite  au  comman- 
dement de  la  loi.  Il  y reconnoissoit  les  droits 
du  peuple  : celui  d’accorder  volontairement 
les  contributions  publiques  ; celui  de  proposer 
mi  d accepter  les  loix  ; celui  en£n  d etre  pé- 
riodiquement convoqué  pour  nommer  ses  dé- 
putés aux  états-généraux.  Il  est  vrai  que  cette 
déclaration  maintenoit  dans  les  assemblées  na-  ' 
-tionales  les  deux  ordres  de  la  noblesse  et  du 
clergé  ; mais  le  vœu  national  n’en  avoit  pas 
encore  prononcé  la  destruction  : d’ailleurs 
on  a vu  qu’une  aristocratie  quelconque  est  né- 
cessaire dans  une  monarchie  libre , pourmain- 
-tenir  1 équilibré  entre  le  peuple  et  le  trône. 

L aiistocratie  la  plus  supportable  est  celle 
qui  approche  le  plus  de  la  démocratie  ; celle 
ou  ..es  nobles  sont,  en  quelque  sorte,  confon- 
dus  avec  le  peuple.  Dans  la.  déclaration  de 
1709,  la  distinction  des  ordres  étoit  réclée  sur 
ce  principe.  Les  communes,  à qui  l’entrée 
oans  les  deux  premiers  ordres,  étqit  ouverte 
a chaque  instant , leur  devenoient  encore  par- 
lairemem  égales  en  droits.  Même  contribution 
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aux  charges  publiques  ; même  capacité  d’étre 
admis  à tous  les  honneurs  , toutes  les  dignités 
et  tous  les  emplois  ; même  participation  aux 
actes  de  la  législation,  où  les  communes  oxer- 
cpient  encore  plus  d’influence,  puisque  cet 
ordre , plus  nombreux , plus  riche  et  plus 
industrieux  que  les  deux  autres  , fouriiissoit 
le  fond  de  l’impôt  : en  un  mot  , point  d au- 
tre distinction  entre  les  trois  ordres , qu  une 
représentation  et  une  délibération  séparées. 

Le  pouvoir  exécutif  *résidoit  dans  les  mains 
du  roi , et’  c’est  ce  qui  constitue  essentielle- 
ment la  monarébie;  mais  il  étoit  tempéré  par 
des  autorités  intermédiaires.  D’une  part , les 
tribunaux  suprêmes  étoient  chargés , dans  1-in^ 
tervalle  des  assemblées  périodiques  , de  re- 
jeter toute  proclamation  royale  qui  ne  seroit 
pas  conforme  aux  lôix  portées  avec  le  con- 
cours des  états  - généraux.  D’un  autre  côté 
des  administrations  provinciales  , élues  par  les 
contribuables  , dévoient  se  concerter  avec  les 
co;mmissaires  du  monarque  pour  la  levée  des 
impôts  , et  recueillir  les  instructions  locales 
qui  pouvoient  éclairer  la  législature  et  le  gou- 
vernement. 

Telles  étoient  les  vues  présentées^^  par 
Louis  XVI.  Le  tems  auroit  perfectionné  une; 
constitution  dont  les  elemens  etoient  si  sages,, 
et  qui  dès-lors  méritoit  d’être  regardée  comme 
renfermant  tout  ce  c|u  on  p©ut  établir  de  li- 
berté et  d’égalité  dans  une  monar.chiel 

Les  auteurs  de  la  constitution  de  1791  ont 
hieia.  reconnu  que  la  séparation  des  pouvoirs 
‘ ■ A 5 


est  1 essence  de  la  liberté  politiqne  mais 
toutes  leurs  institutions  alloient  directement 
contre  cette  fin  apparente  de  leur  ouvrage. 
Ils  avoient  créé  un  corps  législatif  permanem, 
ormé  d une  seule  chambre  , et  de  la  seule 
epiesentatïon  du  peuple,  dépositaire  unique 
^ e 1 exercice  de  la  souveraineté";  portant  des 
ojx  au  nom  de  Imtérét  national;  établissant 
es  impôts  sans  le  concours  du  prince  ; déU- 
berant  sur  la  paix  et  sur  la  guerre;  pouvant, 
a chaque  instant , accuser  et  jeter  dans  les 
ters  tout  ministre  qui  ne  se  préteroit  pa*  aux 
vues  de  la  faction  dominant^  ; enfin  p^ouvam 

user  e loi  lui  même  , et , sous  le  prt^texte 
de.  certains  cas,  dont  cette'  assemblée  seule 
etmt  juge  , le  précipiter  du  trône. 

<^ue  restoit-il  au  monarque  , pour  balancer 
■des  droits  aussi  redoutables,  réunis  dans  un 
corps  toujours  en  activité  ? Il  pouvoit  sus- 
pendre, pendant  deux  année?,  lexécutioh  de 
cei  tains  actes  du  corps  législatif;  mais  il  se 
rendoit  odieux  en  résistant  à des  loix  qu’on 
ne  manquoit  jamais  de  présenter  comme  fex- 

?"  générale.  Il  étoit  ap- 

pelé le  depositaire  le  chef  suprême  du  pou- 
voir executif;  mais  il  ne  nommcit  pas  un  seul 
aainmistmteur  dans  les  provinces  : le  gouver- 
nement intérieur,  cette  portion  essentielle  et 
journalière  du  pouvoir  exécutif,  au  lieu  de 
parti!  dune  seule  mam , pour  être  exercée 

en  une  infinité  de  corps  popuYah-esT  suboïo?! 
n.s  les  uns  aux  autres  , dont  les  actes  n’étoiênt 
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soumis  qu’a  la  révision  tardive  et  souvent" 
inutile  des  ministres.  Le  roi  étoit  entière- 
ment étranger  à Fadministration  de  la  jus- 
tice ; non-seulement  il  n’avoit  aucune  part  à 
la  nomination  des  juges  ; mais  le  ministère 
public  étoit  hors  de  sa  dépendance  : le  chef 
du  pouvoir  exécutif  n’avoit  pas  le  droit,  de 
faire  provoquer , auprès  des  tribuna  ux  , rexé-”^ 
cution  des  loix  dans  leur  rapport  avec  le  main- 
tien de  Tordre  général.  Enfin  on  avoit  meme 
interdit  au  monarque  l’exercice  d’un  pouvoir 
qui  étoit  accordé  aux  magistrats  du  dernier 
ordre  ; celui  de  faire  emprisonner  les  hommes  " 
suspects  , pour  les  livrer  aux  tribunaux  : pou- 
voir SvUns  lequel  il  étoit  impossible  de  prévenir 
aucun  des  grands  complots  prêts  à menacer 
la  sûreté  de  l’état. 

' Les  constituans  avoient  donc  rompu  tous 
les  liens  qui  attachoient  le  peuple  au  roi.  Leur 
monarchie  ressembloit  à cette  monarchie  féo- 
dale du  onzième  siècle  , où  mille  tyrans  de 
différens  ordres* , qui  ne  rendoient  au  trône 
qu’un  vain  hommage^  de  leur  pouvoir  , écra- 
soient  graduellement  le  peuple,  sans  qu’il  pût 
être  protégé  par  un  gouvernement  épuise.  Il 
n’y  a personne  de  bonne-foi  qui  ne  soit  au- 
jourd’hui forcé  de  l’avouer  : une  monarchie 
si  foible  ne  pouvoit  manquer  d étre  renversée 
par  une  juiissance  législative  si  redoutable.  La 
session  des  constituans  ne  fut  qu’un  long  et 
malheureux  délire  : autant  leur  ouvrage  heur- 
toit  les  principes  élémentaires  de  la  science 
du  gouvernement  , autant  la  déclaration  de 
1789  posoit  les  vraies  -bases  de  la  monarchie 
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libre,  qui,  à Tune  et  à l’autre^ de  ces  deux 
époques , étoit  la  seule  constitution  désirée  pai^ 
les  Irançais. 

Cette  considération , dont  l’expérience  a 
mis  dans  un  plein  jour  toute  la  vérité  , doit 
présider  . au  jugement  de  la  conduite  de 
Loms  XVI  avant  son  acceptation.  Il  a sus- 
pendu pour  deux  ou  trois  jours  les  séances 
des  états -généraux,  et,  après  ce  délai,  il  leur 
a déclaré  ses  intentions  dans  une  séance  royale. 
\oilà,  dit-on,  son  premier  crime. 

Quelles  furent  donc  alors  les  propositions 
du  roi  ? Menât  oient-elles  la  liberté  ? Coiitra- 
rioient-elles  le  vœu  national  ? Is  on  , elles  y 
étoient  parfaitement  conformes. 

Louis  X^  I , dans:  sa  déclaration  , ramenoit 
les  représeiitans  des  communes  aux  termes 
de  leurs  ealiiers-,  ét  leur  proposoit  cette  consti- 
tution dont  on  vient  de  voir  la  supériorité  sur 
celle  qui  a été  mise  à sa  place.  En  effet  , les 
Goinmunes  de  France,  en  cliargeant  leurs  dé- 
putés de  faire  une  constitution,  ne  les  avoieiit 
pas  investis  de  pouvoirs  illimités  ; au  con- 
traire, ejles  leur  av oient  prescrit  des  bases 
dont  il  leur  étoit  défendu  de  s’écarter.  Tous 
les  cahiers  supposoient  le' maintien  des  trois 
ordres  débbérant  en  assemblée  d’états  - géné- 
raux. Tous  porto ient  que  cette  assemblée  se- 
rait purement  périodique  , et  feroit  les  loix 
avec  la  sanction  du  ^nonarque.  Cette  sanction 
étoit  un  consentement  libre  , dont  la  consti- 
tution elle-même  ne  poiivoit  se  passer  ; les 
députés  • étoient  expressément  chargés  de  K 
concerter,  avec  le  monarique.: , 
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Jamais  états-gënéraux  n avoient  été  précé^ 
dés  d’un  si  pariait  accord  de  la  part  des  trois 
ordres.  C’étoit  encore  le  roi  qui  avoit  préparé 
cette  union,  en  déclarant  d’avance  quels  étoient 
les  droits  dont  il  vouloit  que  la  nation  reprit 
l’exercice.  Il  avoit  accordé  une  représentation 
double  aux  communes  , et  leur  avoit  fait  en- 
, trevoir  la  possibilité  d’une  délibération  par 
têtes  , afin  que  les  deux  autres  ordres  , effrayés 
de  cette  prépondérance  , n’opposassent  aucun 
obstacle  à l’établissement  de  la  liberté.  Ainsi 
tous  les  députés  , munis  de-mandats  unanimes 
sur  le  fond  de  leur  mission  , sembloient  ne 
devoir  être  divisés  sur  aucun  article;  et  s’ils 
, eussent  été  fidèles  à leurs  commettans  , la 
France  , libre  et  tranquille  suivant  ses  pre- 
'miers  vœux  , s’estinieroit  beureuse  sans  aspi- 
rer à un  plus  haut  degré  de  liberté. 

Mais  il  y eut  alors  , dans  les  états-généraux  , 
deux  factions  qui  agitoient  le  peuple.  Lune 
,étoit  dirigée  par  quelques  familles  nobles  , qui 
aspiroient  à renverser  les  anciens  ordres  de 
.la  noblesse  et  du  clergé  , pour  y substituer 
un  sénat  héréditaire  , à 1 exemple  de  la  pairie 
anglaise.  ,Ce  système  , qui  ne  tendoit  qu  à 
étiiblir  une  aristocratie  plus  séparée  du  peu- 
ple , et  par  conséquent  plus  oppressive  que 
l’ancienne,  étoit  favorisé  par  M.  Necker  , qui, 
sous  le  titre  de  premier  ministre  des  finances  , 
Vénnissoit  la  plénitude  du  mniistere  et  toute 
raiitonté  du  gouvernement.^.  ..  ^ ; 

La  seconde  faction  , dont  le  chef  s’est  tou- 
jours caché,  quoiqu’il  ait  toujours  été  norû- 
mé  , se*  proposoit 'de  mettre  eu  action  toutes 
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ïes  forces  cTu  peuple , et  de  se  placer  sur  la 

une  , dut  - elle  commencer  d’abord  par  Te 
renverser.  , 

factions,  pour  arriver  à des  fins 
oitterentes  , se  servoient  des  mêmes  moyens, 
es  isoieiit  que  les  députés, des  communes  , 
présentant  la  grande  majorité  de  la  nation', 

L prescrire- des  loix  à l’uni- 

versalite  des  citoyens.  L’aristocratie  des  fiobles 

onr'ff/  prêtres  etoit  décriée,  comme  devant 
opposer  les  inter'éts  particuliers  de  deux  corps 

Ces  débats  , portés  dans 
Oans  tes  trois  chambres , s’étoient  terminés 

rfes  communes  , où  elles  se 
constituoient  assemblée  nationale , et  décla'- 
roientqu  elles  feroient  la  constitution  de  l’état, 
oi  qae  es  autres  ordres  se  réuirissent  à elles  , 

® persistassent  à s’en  séparer. 

AT  ® rpte  le  roi  perdit  confiance  en  ' 

’t  îos  instructions 

S"  ? P®*  ]?  communes  , il  résolut  d'y  rap- 
pe.]er  leurs  députés.  Ce  n’étoit  pas-là  iL  lé- 
clamons  destructi  ves  de  la  puissance  natio- 
t-ate  mais  une  résistance  à l’entreprise  des 
mandataires  du  peuple , qui  rejetoiem  sa  va! 
lonte  pour  y_  substituer  la  leur. 

. “ >’/  1 exagération  à dire  que  , dans  ce 

\TeL  ^ ^ environné  de  troupes  le 

lieu  des  séances  des  représentans  du  peuple 
et  se  soit  rendu  au  milieu  d’eux  avecrappà- 
reddun  despote.  l\  n'étoit  arrivé  qn’ave^^sa 
garde  usitee  ; il  netoit  entré  qu’avec  ses  frè, 
res  et  ses  ministres  ; et , sitôt  ses  intentions 
xp  iquees , il  s étoit  retiré  avec  cet  appareil 


( ) 

Ordinaire  dü.  trône  , et  avoit  laissé  le5  députés 
délibérer  librement. 

Ce  ne  fut  qu’après  les  avoir  vus  , sourds  à 
ses  remontrances  , persister  dans  leur  infrac- 
tion à leurs  mandats  , et  s’étayer  d’une  mul- 
titude qui  menaçoit  sa  demeure  royale  ; ce  fut 
seulement  alors  que , pour  sa  sûreté  person- 
nelle et  pour  la  liberté  des  délibérations  de  l’as- 
semblée , il  voulut  opposer  une  digue  à ce  tor- 
rent populaire  , en  plaçant  des  troupes  entre 
Versailles  et  Paris.  Cette  précaution  subite  ef- 
fraya des  deux  factions  ; elles  voulurent  que  le 
peuple  partageât  leur  frayeur.  Elles  répandirent 
que  les  courtisaUs  (car  elles  n’osoient  pas  incul- 
per le  monarque  ) avoient  conçu  le  dessein, 
de  faire  la  guerre  à l’assemblée  et  aux  babi- 
tans  de  Paris.  Déclamation  de  mauvaise  foi  t 
L’objet  final  de  Louis  XYI  étoit  connu  d’a- 
vance Il  corisistoit  à faire  jouir  les  français 
de  la  liberté  sous  le  gouvernement  moiiârclii- 
que  , auquel  ils  étoient  attachés  par  une  lon^ 
gue  affection.  Lorsqu’une  fin  est  manifeste  , 
il  çst  absurde  de  supposer  des  moyens  qui  y 
seroient  contradictoires  ; et  Louis  XVI , qui, 
par  sa  déclaration  toute  récente  , assuroit  la 
liberté  à son  peuple  , ne  vouloit  pas  l’égorger. 

S’il  fut  alors  retourné  au  milieu  des  repré- 
sentait s des  communes  , et  qu’il  leur  eût  dit  : 
Ce  n’est  pas  de  vous-mérnesque  vous  êtes  ici  ; 
vous  nVtes  que  des  mandataires  , revêtus  d’une 
procuration  limitée.^Les  communes  de  France 
vous  ont  envoyés  pour  régler  avec  moi  une 
constitution  nouvelle  , d’après  des  bases  con- 
yenuçs  eç  you.s  avez  juré  j dans 


chacune  des  assemblées  où  vous  fûtes  élus  * 
d observer  ce  mandat  religieusement  ; et.déià 
a votre  arrivée  , vous  en  excédez  les  borneL' 
Retournez  aux  termes  de  votre  mission  , et 
cessez  d etre  parjures  , sinon  je  vous  interpelle 

leure.^"^®  1 mandataires  plus  fidèles.  Si  le  roi 
1 ur  eut  adressé  ces  paroles  , ( et  il  les  leur 
ent  adressées  sans  les  événemens  ultérieurs  ) 
d auroit  rempli  ses  devoirs  , et  les  représen- 

écTrnÿl^”™™™®'  Pa*  tant 

Louis  XVI  étoit  si  éloigné  de  faire  violence 

i “-érection  du 
là  juillet  n éprouva  pas  le  moindre  obstacle 
La  veille  , on  avoit  brûlé  les  barrières  on 
avoit  porté  en  triomphe  les  bustes  de  M I^Xc- 
ker  et  du  duc  d’Orleans  ; vers  la  fin  du  j^ur 
un  détachement  de  gardes  françaises  avoir' tiré 
sur  le  régiment  roval  allemand^  la  nuit  aiTi!  . 

des  brigands  qui  remplissant 
fn  ~ 1 ^ Les  uns  sonnent  le  tocsin  dans 

us  les  clochers  ; les  autres  vont  chercher 
les  gardes  françaises  dans  leurs  casernes  • ar- 

?es'maison?-e’  le  feu  aux  portes 

c,es  maisons  , en  criant  : , les  sardes 

françaises  nous  abandonnent.  D’autres  en- 
foncent et  pilient  les  boutiques  des  armuriers 
et  le  matin  ils  arment  tous  les  passans  au  nom’ 
du  tiers-etat.  Plusieurs  incendient  la  maison 
tie  S.  Dazarre  et  se  disposent  à porter  la  flâme 

dans  d autres  babitatioiis;  Les  parisietis  , près-' 

s par  un  danger  ji  imminent , ‘s’assemWent  ' 


J 


{■  17  ) 

Jans  les  endroits  où  ils  avoierrt  fait  leurs  élec- 
tioîis  ; iis  courent  à Thotei  des  invalides  , s’em- 
parer, de  tous  les/  fusils  ; ils  s’organisent  en 
corps  armé. 

Etoit-il  donc  si  difficile  de  prévenir  ou  d'ar- 
rêter une  si  foible  insurrection?  Dans  les  pre- 
miers momens , ce  n’étoit  qu’une  affaire  de 
police  ; et  même,  lorsque  le  mouvement  devint 
plus  général , il,  ne  failoit  que  peu  de  forces 
pour  le  dissiper.  C’étoit  une  pitié  de  voir  tous 
ces  bourgeois,  faisant  des  patrouilles  avec  dé 
vieux  fusils  démords  ; n’ayant , pour  la  plu- 
part, aucunes  munitions;  ignorant  tout  exer- 
cice militaire , et  se  donnant  mutuellement  la 
consigne  de  rentrer  chez  eux  aussi-tôt  qu’ils 
appercevroient  de  loin  quelques  troupes  ré- 
glées. Le  roi  avoit  sous  .sa  main  des  régimens 
etrangers  , pliés  à l’obéissance  , ne  prenant  au- 
cune part  à rintérêt  national.  Il  n’avoit  qu’à 
dire  un  mot,  et  une  force  insurmontable  s’ern- 
paroit  de  tous  les  postes  de  Ip.  capitale.  Mais 
Louis  XVI  rejette  des  moyens  qui  auroient 
piL faire  couler  du  sang.  Il  retient  les  troupes 
dans  leur  camp  ; il  ne  met  pas  même  la  bas- 
tille en  état  de  défense  : cette  citadelle  , d’où 
il  étoit  si  aisé  de  contenir  les  parisiens , reste 
dénuée  d’artillerie  et  de  soldats;  elle  est, atta- 
quée , et  en  deux  heures  elle  est  prise  ; tout 
ce  qui  y respiroit  est  massacré.  Le  roi , loin 
de  tirer  vengeance  de  ces  désordres , cède  aux 
sollicitations  de  l’assemblée  , et  renvoie  toutes 

les  troupes.  >.  ' . 

Non  , ce  ne  fut  pas  là  une  victoire  rempor-  • 

léQ  par  1^§  pariâieîD  ;.mais^  un  pur  k 


«lodération  de . Louis  XVI  : aussi  l’assemblée 
se  gai  a-t-elle  de  triompher  de  cet  événement; 
e oisque  le  roi  vint  lui  annoncer  le  renvoi 
e ses  troupes  et  lui  confirmer  ses  intentions 
pacifiques  , elle  se  précipita  toute  entière  siir 
ses  pas,  en  lui  exprimant  les  plus  vives  ac- 
tions de  grâces.  Ce  fut  en  reconiioissance  de 
■feette  détermination  volontaire,  qu’elle  lui  dé- 
féra le  titre  de  restaurateur  de  la  liberté 
Jrançaise. 

Les  députés  commencèrent  leur  constitu- 
tution.  Ils  abolirent  la  dlme  et  les  droits 
teodaux.  Ils  décrétèrent  une  déclaration  des 
droits  ; non  pas  une  déclarajion  précise  des 
drous  politiques  et  civils  qui  réunissoient  en 
société  les  membres  de  la  nation  française 
mais  une  déclaration  abstraite  des  droits  natu- 
rels sur  lesquels  le  genre  humain  fonda  ses 
. premières  sociétés.  On  vint  ensuite  à la  dis- 
tribution des  pou^.oirs  publics;  on  traita  la 
question  de  la  sanction  royale.  Ce  fut  alors  que 
la  faction  d Orléans  , se  séparant  de  celle  oui 
travailloit^  pour  un  sénat  hérédité, ire  , énonça 
les  premières  idées  républicaines.  Nous  vîmes 
le  Paiais-Royal  se  remplir  de  grouj.es  et  d’o- 
lateurs  qui  declamoieiit  impétueusement 

loyal.  Leltroi  en  fut  jeté  dans  les  halles  • 

1 assemblée  nationale  fut  menacée  d’une  iiicur 

de  parisiens,  si  elle  ne  inarchoit  dans  une 
^voie  différente. 

Des-lors  cette  faction  comniençoit  àrépandre 

^danUe  publie., r venir  Je  roi 

>€t  I assemblée  à Paris, , Chacun  dq  nous  a pu, 

recueillir 
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^ècueiîïir  ce  bruit  dans  sa  naissance  ; maiâ 

ce  nétoît  encore  qu’une  idée  dont  il  restoit 
a préparer  1 e^cëcutioa.  Cependant  rassemblée 
continue  ses  travaux  constitutionnels  : elle 
décrété  la  ba  e essentielle  de  tout  gouverne- 
ment ibre  , 1 exercice  séparé  des  pouvoirs  lé- 
gislatit , exécutif  et  judiciaire  ; mais,  subju-* 
l^uée  pai  les  circonstances  , elle  resserre  la 
législature  dans  une  seule  chambre;  elle  en  éta- 
. blit  la  perraanence  ; elle  réduit  le  ^ebo  royal 
a la  laculté  de  suspendre  l’exécution  des  dé- 
cre  s jusqua  la  troisième  législature. 

question  de  présenter  au  roi  les  actes 
ce  1 ascsemblee  depuis  la  réunion  des  ordres. 
On  savoit  qu’il  se  disposoit  à reconnoitre  les 
pnncipes  décrétés  , mais  qu’il  avoit  quelques 
obseï valions  a proposer  sur  le  mode  d’exécu- 
tion , et  qu’il  désiroit  particuliérement  que 
la  constitution  lui, fût  présentée  dans  son  en- 
semble , avant  d’étre  soumise  à son  accep- 
tation royale.  ” ^ 

|lien  11  etoit  plus  raisonnable  que  cette  res- 
triction , puisqu’il  n’est  aucun  ouvrage  qui 
puisse  erre  approuvé  avant  l’examen  de  toutes 
ses  parties,  et  que  les  députés  éroient  expres- 
sément chargés  par  leurs  commettans  de  faire 
Ja  constitution  de  concert  avec  le  roi.  Le  màl- 
heui  des  circonstances  lit  encore  échouer  un 
dessein  aussi  sage. 

^ Le  complot  d entraîner  le  roi  et  l’assemblée 
a Paris  , ce  complot,  qui  avoit  courù  dans 
toute  la  ville  , me  pouvoit  manquer  d’étre 
connu  à la  cour.  Dans  l’intention  de  le  dé- 
jouei  , on  avoit  fait  venir  à Versailles  le  ré- 
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gîrneiît  de  Flandres  ; mais  des  émissaires  alta- 
(J noient  la  fidt  lité  des  soldats  par  tons  les 
genres  de  corrnptioa  : l’argent  leur  etoit  pro- 
eigué;  mille  parties  de  débanclies  leur  ét'oient 
oiieries,^  On  leur  domioit  des  cocardes  trico- 
lores , (.:ans  un  lems  où  !^es  soldats  iieies  pre- 
noieiit  cpi’eii  signe  d’insubordination  ; car  la 
cocarcie  blanche  étoit  encore  la  seule  d’ordon- 
nance dans  tous  les  corps  militaires. 

Ce  fut  alors  que  les  gardes  du  roi , dans  le 
cours  d un  repas  qu’ils  donnèren];  aux  ofliciers 
du  régiment  de  Flandres  j introduisirent  quel-, 
ques  sol(;ats  de  ce  régiment,  leur  distribuèrent 
des  cocardes  crordoiinance  , et  firent  exécuter, 
en  leur  preseiice  , un  air  qui  les  rappeloil  à 
la  f délité  qii  ils  avoieiit  jurée  à leur, roi, 

La  lacîifsn  d’Orléans  , qui  épioit  le  mo- 
ment d éclater  , saisit  cetie  occasion  avec 
aviciite.  Depuis’  c|ue  que  teins.,  elle  supposoit 
1 apiproclie  d une  lamine  , ét  entreteiioit  par 
ce* te  crainte  les  moiivemens  d’une  multitude 


crédule  et 


inqméte.  La  iéte  des  gardes-dii- 
corps  est  auiioncée  à Paris  ; voilà  rinstant  d’a- 
gir. Des  flots  de  peuple  armé  se  préparent  à fon- 
dre sur  Versaales.  Le  roi  , averti  de  cet  orage  , 
]'rend-i[  quelques  mesuras  violentes  pour  le 
co- .'jurer  ? Il  pouvoir  faire  placer  du  canon  sur 
le  pout  de  Sèves;  il  pou  voit  ranger  ses  gardes 
eu  Ijai aille  , leur  laire  occuper  des  p’ositioiis 
avantageuses  : une  actnm  régulière  dispersoit 
infailliblement  cette  mûilitnde  qui  neconnois- 
soit  ni  manœuvre  , ni  discipline.  L ame  paci- 
fique de  Louis  XVI  rejette  encore  l’id,  e d’un 
combat  sanglant  ; il  impose  à ses  gardes  i’iié- 
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t'o’iaoe  obligation  de  ne  pas  se  défendre.  Il  leur 
ordonne  de  se  sacrifier,  etil  est  ob  n 11  expose 
sa^  vie  et  celle  de  sa  famille  , plutôt  que  de 
faire  yiérir  une  portion  de  son  peuple. 

Et  i on  accuse  Louis  XVI  d’ avoir  fait  couler 
le  sang  cette  fatale  journée  ! O injustice  ! 
Odureta  incroyable  IQuek  ce  donc  qu  on  exige- 
roit  de  ce  prince  l Qu’il  eût  prévenu  le  procès 
C[u  on  lui  lait  aujourd’liui  ? Qu’il  eût  livré  son 
épouse , ses  enlans  , lui-ménie  au  fer  des  assas- 
sins  , et  que  leurs  têtes  sanglantes  eussent  été 
promenées  dans  Paris  avec  celles  de  leurs 
gardes  fidèles  ? Ce  n’etoit  donc  pas  assez  de 
iaire  à Louis  XVI  un  crime  de  son  dévouement 
inouï  ; on  i accuse  de  ce  que  la  mesure  des 
crimes  d’autrui  ne  fut  pas  alors  entièrement 
épuisée. 

Que  ceux  qui  attribuent  cette  insurrection 
a un  mouvement  subit  et  spontané  du  peuple  , 
reviennent  de* leur  erreur.  Toute  marche  com- 
binée est  nécessaireilient^dirigée  par  un  chef. 
Une  multitude  ne  se  réunit  pas  fortuitement 
pour  un  dessein  profond  ; elle  ne  nlarclie  pas 
comme  im  seul  boni  me  , dans  un  instant 
et  vers  un  but  marqué,  s’il  n’existe  iin  mb- 
teur  déclaré  ou  secret.  La  faction  d’Orléans 
a voit  triomphé  de  celle,  des  deux  chambres  ; 
elle  crut,  en  entraînant  le  roi  et  sa  Limille 
à Paris  , pouvoir  les  engloutir  un  jour  dans  ce 
gouffre  populairè. 

Elle  y jetta  les  fondemens  de  cette  société 
si  fameuse  sous  le  nom  de  club  des  Jaco- 
hais;  établissement  dont  il  n’y  eut  jrinais 
d’exemple  chez  aucun  peuple.  Une  assemblée 
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de  simples  particuliers,  mêles  avec  une  partie 
des  députés,  entretient  dans  les  provinces  des 
affiliations  multipliées  à 1 infini.  Dans  chaque 
Ville  «principale  , est  un  club  central  ; dans 
toutes  les  autres  , un  ou  plusieurs  clulis  par- 
ticuliers, où  se  réunissent  à peu  de  frais  tous 
les  gens  qui  font  métier  de  patriotisme  ^ soit 
qu’ils  résùlent  dans  le  lieu  même  , ou  qu’ils 
habi-ent  les  campagnes  voisines.  Chacun  de 
ces  clubs  partici'liers  dépend  du  club  central , 
dont  les  r;  lations  sont  directes  avec  la  société 
ces  Jacobins  de  Paris.  C'est  de  cet  autre  impur 
que  la  France  a reçu  des  ioix  et  a été  gouvernée 
dejmis  l'arriv  e de  l’assemblée  constituante  à 
P.iris  , jusqu’à  la  fin  de  rassemblée  L gislative* 
Là  , se,  répetoient  toutes  les  discussions  ; là  , 
se  fabriquoieut  tous  les  décrets.  Au  sein  de 
ce  club  est  né  le  républicanisme,  qui,  après 
avoir  versé  sou  levain  dans  toutes  les  parties 
de  la  constitution  , l’a  vu  fermenter  et  se  déve- 
lopp-er  avec  énergie  , et  domine  aiijourd'bui 
sur  les  débris  de  la  royauté  qu’il  a renversée. 

L’asiSemblée  constituante,  dirigée  par  l’in- 
flufcnce  de  ce  club  , ii  étoit  qu’une  arène  scan- 
daleuse, où  une  majorité'  pétulante  bittoit  sans 
relâche  avec  une  minorité  opprimée  , s’irritoit 
des  raisonnemens  , et  n’aspiroit  à vaincre  que 
par  la  force  du  nombre.  Elle  attribuoit  à l’op- 
position de  cette  minorité  le  retard  de  la 
constitution  ; mais  elle  auroit  été  bien  fâchée 
de  ne  pas  rencontrer  ce  prétexte  pour  se  don- 
ner le  teins  de  répandre ‘par  tout  ranarcbie 
et  de  décrier  entièrement  l’autorité  du  mo- 
narque. Tout  ce  •que  la  licence  de  la  pressa 
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•»  i ,■  lanopr  de  plus  insultant , circu- 

1-  yeux  de  1 assemblée 

nationale., lL  écrivains  pénodnpes  préchoi  ^ 
l’insurrection  et  l’assassinat, 

iamais  voulu  permettre  qu  on  poursuivit  c , 
rorrupteurs  du  peuple.  La, multitude,  trop  do- 
XE  s leçons  , remplissoit  les  provinces  de 
■ÿolteïïe  martres  , d\cend<s  ; et  sdes  ma- 
fiistrats  en  poursuivôient  les  auteuis , ils 

lux-mémeFmandésàlabarre, censures, rnenaces 

rccEons  capitales.^es  goient-, 

ils  montés  à leur  comble?  ^ 

une' sorte  de  dérision  , renvoyoït  tes  plaintes 
au  pouvoir  exécutif  ; et  comme  cette  Pt^c® 
déioreanisée  se  trouvoit  réduite  a de  vaines 
tentaüves  , les  constituans  s’écrioient , du  liau 

Sr  tribune , que  le  P»“7f  toi 

soit  le  mort , et  qu’il  refusoit  de  marctier  aans 

•^"rouLSviTvoMmi,  à la  Fédération  du 

r"  tSüeS  tu'r.™u  T»‘qu|ors 

rpl’pîiaé  1. , 5e“toS.e^nï 

SitûT’e^  d^t  vtririi  Itoteuteu.  de 

lanaich  e , la. monarchie  ; 

eiie'avoit  confié  au  foi  le  soin  de  la  défendre  ; 
elteavouco  . . de  son  serment. 

Sime  Loii»  XVI  vit  eon  ttdne  ébranlé  par ' 
Scre  dent  la  puissance 

ficaces.  ^ ' B ir 


( a4  ) 

A Mirabeau  offrit  ses  services 

la  cour.  En  prenant  plact  dans  le  directoire 

.nVoS”’?,'"'  t ‘’’™  • '■  ‘™'‘  î»»*™ 
qurpa  i'  ; rfS"™  ! ’r 

f ri  , p’r  ,e  )ie,S„.“oSii 

rir  riii MaisTeS 


qn^Qi-  1 “ , - iviais  cette 

• enale  qu  audacieiise  n’entrenre 

nou  nea  que  pour  de  l’argent.  Il  ne  voSl,' 
■ ^ donner  au  roi,  niais  fe  vendre  Z ven^ 

Lou  s ÿvî  f ® présent.  On  ju-étend  que 
Tain  ‘’pr'sdllé  ce  mémoire  de  M 

J a, on  ; mais  il  ne  s’ensuivroit  ni  qu’il  en  eût 

!:E»"Tri:i:'d."fe:tfeH 

.?r„LTp”,' 

mem  , ,„roi't  ’ fl' de“ri“'iïiVtei™f 

sr'di%r“s^ser2=1-: 

ÏÏL'«%f  oTaS  ^e’s  ÏÏ£""  d"'"’*? 

royal,  des  ffriineubttes ' i?  i V 

r..in,i.,en,P  ce.®'Sé„re 

mon  publique  se  forme  aven  J ! ^ ^ P'" 

rJté?  Cepehdanf  toutes  ces-dépenses^iaenh^' 

tes  avoient  pour  obipf  d yF^tises  jacobi- 

voir.  CO, B, Lionne  s e “ *’  P»"- 
• >-  - ® a supposer  que- 
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Louis  XVI  eût  es-sayé  les  mêmes  voies  pour 
défendre  cette  autorité  riienacée  , on  lui  en 
feroit  un  crime  ! Non  , cette  conduite,  s’il 
Tavoit  tenue  , ne  seroit  point  une  œuvre  d@ 
contre-révolution,  puisqu’elle  auroit  seule- 
ment tendu  à renverser  un  parti  qui  , dans  ses 
assauts  livrés  à la  royauté  , devoit  lui  - même 
être  regardé  comme  contre-révolutionnaire. 

La  'preuve  que  le  plan  de  Mirabeau  ne  fut 
point  exécuté  , c’est  que  la  secte  continuoit 
toujours  de  gagner  du  terrein.  La  constitu- 
tion étoit  presqu’acbevée  ; toutes  les  autorités 
créées  par  elle  étoient  à leur  place  ; et  le  gou- 
Ternement  restoit  sans  force.  L’anarchie,  tou- 
jours croissante,  alloit  enfin  engioutir  l’état; 
ce  fut  à cette  extrémité  que  le  roi  partit  pour 
Montmédy. 

Voilà  l’objet  d’un  nouveau  chef  d’accusa- 
tion; mais  d’abord  oublie-t-on  que  , depuis  le 
6 octobre  1789,  Louis  XVI  et  sa  famille  gémis- 
^soient  dans  une  sacrilège  captivité  ? Les  constii 
tuans  avoient  sans  cesse  proclamé  que  le  roi 
étoit  libre  auprès  d’eux  ; mais  ils  se  démenti- 
rent eux -mêmes  lorsqu’ils  le  firent  arrêter*  à 
Varennes,  et  reconduire  par  la  force  armée 
au  château  des  Tuileries.  Dés -lors  il  devint 
avéré  que  Louis  XVI  et  sa  famille  n’avoient 
pas  cessé  d’étre  prisonniers  pendant  vingt  et  ' 
un  mois.  C’en  étoit  déjà  assez  pour  justifier  sa 
fuite.  Le  devoir  de  tout  homme  détenu  dans 
des  fers  injustes  , est  de  les’ briser  ; et  ces  assu- 
rances hypocrites  de  .la  liberté  d’un  monarque 
réellement  captif,  ne  pouvoient  manquer  de 
huir  par  une  catastrophe  éclatante. 
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Mais,*  dit-on  J Loü^s  XVLétpit  allé  implo- 
rer les  puissances  étrangères.  Les  implorer  ! 
non/,  il. était. allé  empêcher :leur  fatale  inter- 
vention, Il  voyoit  les  français,  prêts  à déchirer 
par  leurs  divisions  le  sein  de  leur  patrie.  Les, 
uns  , dépouillés  de  leuf  existence  politique  , 
sollicitoieiit  les  armes,.de  , tous  les  monarques, 
de  l’Europe  contre  une*  révolution  que  ses 
agens  annonçoient  dès-lors  comme  devant  en- 
traîner la  chûte  de  tous  les  trônes.  Les  autres  ^ 
livrés  dans  l’intérieur  au, torrent  de  cette  ré- 
volution', dont  la  plupart  étoient  incapables 
"de  prévoir  les  conséquences  éloignées  j se  trou-, 
voient  exposés  , contre  leur  attente  , aux  dé- 
sastres d’une  guerre  générale  ,•  et  aux  agita- 
tions d’un  gouvernement  mal  affermi.  Le  roi  I 
jusqu’alors  enfermé  dans  son  palais,  où  il 
n’avoit  jamais  entendu  que  les  cris  de  la  fac- 
tion dominante  , dut  essayer  enfin  de  consul- 
ter ,.  d’un  lieu  sûr  ^ l’opinion  publique  , et  mê- 
me si  l’on  veut  de  la  déterminer.  Il* dut  se 
rappeler  que  sa  déclaration  de  1789  etoit.con- 
forme  au  vœu  national,  récemment  exprimé 
de  toutes  parts.  Il  dut  sur- tout  être  persuadé 
que  les  français  , qui  vouloient  expressément 
la  monarchie’,  préfèreroient  ati  système  contra- 
dictoire d’une  démocratie  rovale  , le  plan  d’une 
constitulion  qui  concilioit  le  gouvernement 
monarchique  et  les  droits  des  anciens  ordres 
de  l’état  avec  la  liberté  publique.  ; 

Et  comment  Louis  XVl  aur oit-il  pu  espé- 
rer , dans  ce  moment  ^ d’acquérir  une  au- 
torité despotique  par  la  force  des  armes  ? A. 
qui  auroit-il  eu  recours?  A l’armée  française? 
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Elle  avoît  embrassé,  depuis  long-tems,  les  prin- 

eipes  de  la  liberté.  Aux  armées  étran^.ères  . 

Il  n’en  existoit  alors  aucune.  Les  troupes  au- 
trichiennes , respirant  à peine  de  leur  guerre 
avec  le  turc  , campoient  vers  les  rives  du 
Danube.  Il  n’^y  avoit  point  eu  encore  de. con- 
férence entre  l’empereur  et  le  roi  de  Prusse. 
Tout  se  réduisoit  à de  vaines  sollicitations  de 
la  part  des  princes  émigrés.  Louis  AVI  ne 
fuvoitdonc  vers  Montmédy  que  pour  s’éloigner 
de  rassemblée  qui  le  tenoit  captif,  et  pta^î" 
rendre  la  natioit  juge  entre  la  constitution; 
qu  elle  lui  avoit  demandée  , et  ]es  loix  abvSur- 
des  que  ses  députés  lui  imposoient. 

Le  roi  , avant;  de  partir  , laissa  une  décla- 
ration des  motifs  qui  déterminoient  sa  fuite. 
Il  n’y  attaquoit  point  la  liberté  nationale  ; il  se 
plaignoit  seulement  de  sa  dure  et  longue  cap- 
tivité; il  assuroit  qu’il  en  supporteroit  encore 
les  angoisses  , si  le  bonheur  de  a nation  pou- 
voir en  résulter  ; mais  il  ne  dissimulent  pas 
que  si  rassemblée  ne  changeoit  de  principes,, 
la  nullité  du  gouverneiuent  et  la  coalition  des 
clubs  alloient  livrer  1 état  à une  désorganisation, 
irréparal)le. 

L assemblée  répondit  à cette  déclaration 
par  un  manifeste  011  elle  excitoit  la  haine  du 
peuple  contre  le  monarque  , en  le  présen- 
tant. comme  ennemi  delà  lioerté,  et  violateur 
ses  sermens  : elle  Fit  courir  sur  ses  traces  p 
elle  fit  arrêter  comme  un  criminel  un  roi 
qu’elle  avoit  elle  - meme  déclaré  inviolable. 
H sembioit  que  dès -lors  c’en  étoit  fait  de 
Louis  XYI2  et  peut-être  du  gouvernemeut  nio- 
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îînrcîiiqiie.  Tout' à couples  constituans  furent 
^ iiayes  de  1 abîme  qif ils  ouvroieut;  iis  s’effor- 
cei  eut  J mais  trop  tard  , d inspirer  du  respect 
poui  une  puissance  quiîs  n’avoicut  eux-mémes 
cesse  ci  insulter  et  d’avilir. 

Des  motions  se  faisoient  entendre  dans 
nutes  es  places  de  la  capitale  , pour  rendre 
inouïs  I suspect  au  peuple , et  susciter  l’abo- 
ition  de  la  royauté.  Les  agitateurs  ne  se  con- 
îentoient  pas  d’écrire  et  \le  haranguer  ; ils 
cmnmeiy  oient  à lorrner  des  rassembiemens  au 
cifiinp  de  Mars.  La  majorité  de  l’assemblée, 
oont  le  vœu  essentiel  étoit  de  eonserver  un 
roi , et  que  les  factions  seules  avoient  entraî- 
née dans  des  mesui'es  démocratiques,  dissipa 
ces  attroupemens  par  la  terreur.  La  garde  na- 
tionale de  Pans  eiuroit  si  bien  dans  les  memes 

principes  quelle  n’iiésita  point  d’exécuter  la 
loi  martiale. 

Cette  rigueur,  qui  fut  alors  presnu’iinani- 
mement  approuvée  , est  aujourd’hui  regardée 
comme  crimiuelle  ; et  ce  qu’U  y a de  plus 
tu  auge,  C est  qu’on  l’iiupute  à Louis  XVI- 
lui  qui,  aepuis  sa  dernière  translalion  , étoit 
enferme  plus  étroileiuent  que  jamais  ; lui  qui 
eloit  susjrendu  des  fonctions  royales  , et  dont 
e nom  hguroit  a son  insu  dans  les  actes  du 
gouvernement  ; lin  qu  on  avoit  mis'  au  secret 
aiin  que  ne  prenant  conseil  de  personne  il 
ne  put  influer  sur  rien  Oui  enfin  dont  on  côn- 
iioissojt  trop  la  foiblesse  pour  attendre  son  acl- 

terrible,  qu’on  yonioit 

Gecid  uiieiit  ex ecu ter. 

-Aussi  tôt  que  l’assemblée  se  fat  assurée  que 
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î-a  garde  nationale  , c’est  - à - dire  , le  ^ 
armé,  vouioit  le  gouvernement  monarchu|ue , 
elle  se  hâta  de 'rassembler  les  lambeaux  dé- 
fectueux de  sa  constitution.  A rexamen  de  ce 
code  incohérent  , elle  apperçut  sans  peine  la 
nécessité  d’une  réforme  , et  en  déiermina  , par 
un  titre  exprès  , le  tems  et  les  , moyens  régu- 
liers. En  attendant , elle  recommanda  le  main- 
tien de  la  nouvelle  constitution  à la  fidélité  des 
autorités  constituées  , et  défendit  aux  clubs 
répandus  dans  la  France  ele  correspondre  der 
sonnais  entr  eux  , et  de  prendre  une  part  ac* 
tive  à radiniitistration.  Mais  les  monvemens 
étoient  trop  récens  et  trop  vifs  , 1 acte  consti- 
tutionnel trop  vicieux  , enfin  le  terme  de 
la  révision  trop  éloigné  , périr  n’ètre  pas  de- 
vancé par  des  voies  révolu tiénnaires. 

i.à  flatterie  n’est  permise  ni  dans  la  prospé- 
rlté  des  rois  , ni  dans  leur  adversité.  Que  l’aus- 
tère vérité  se  fasse  entendre  au  milieu  des 
géinissemens  (|ui  environnent  la  piison  de 
Louis  XVI.  Il  avoit  conçu  des  vues  de  bieii- 
faisâiice  pour  son  peuple;  eli  bien!  il  les  fai- 
loit  exécuter  avec  courage.  Sa  foiblesse  en  a 
fait  des  dons  empoisonnés.  Il  ne  devoit  pas 
souffrir  que  les  membres  de  l’assemblée  cons- 
tituante yiolassent  ierits  mandats.  Il  ne  devoit 
pas  attendre  vmgt  et  un  mois  de  captivité 
dans  le  cbâteaumles  Tuileries  , avant  de  coin- 
inencer  à s’en  plaindre.  Il  ne  devoit  pas  sa- 
crifier avec  légèreté  une  portion  des  citoyens 
au  vœu  mal  éclairé  dé  1 autre  , et  laisser  ré- 
pandre dans  le  sein  de  letat  les  germes  affieux 
des  dissemious  civiles.  Enfm  il  devoit  exa- 
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îiiîner  et  faire  corriger  la  constitution,  au  îieü 
de  renoncer  formellement  au  droit  d’y  con- 
coLinr,  Mais  quels  sont  ceux  qui  osent  l’ac- 
cuser ? Ceux-là  meme  qui  profitent  de  ses 
fautes  , et  qui , sans  elles  , n’auroient  jamais 
piononce  le  nom  de,  la  république*  En  repas- 
sant les  faits  qui  ont  précédé  l’acceptation  de 
1 acte  constitutionnel , la  postérité  plaindra  le 
monarque;  mais  elle  condamnera  avec  rigueur 
le  crime  froid  de  ces  coiistituans  , qui  , plu- 
sieurs fois  échappés  aux  orages  , et  revenus  à 
des  tems  calmes,  nen  Ont  pas  moins  persisté, 
pendant  le  cours  entier  de  leur  longue  ses- 
sion , dans  leur  parjure  et  leurs  erreurs.  Ils  sont 
indignes  aujourd’hui  de  défendre  Louis  XVI  : 
le  tione  qu  ils  élevèrent  pour  ce  prince  , étoit 
un  échafaud. 
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SECONDE  PARTIE, 

Ow  Ion  exciiîiine  les  J'ciits  postérieurs  et 
l acceptation  de  Vacte  constitutionnel , 
et  le  rapport  des  loix  a^ec  le  jugement 
proposé. 

Par  Michel-Germain  PÏCHOïS, 

Homme  de  Loi. 
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A PARIS, 

C]iez  Dufresne  , Libraire , au  Palais  Marcliand, 
à côté  de  la  Grand’Salle. 
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DÉFENSE 

DE  LOUIS  XVI. 
SECONDE  PARTIE; 

Oà  Von  examine  les  faits  postérieurs  à 
V acceptation  de  V acte  constitutionnel , et 
le  rapport  des  loix  avec  le  Jugement 
proposé* 

T A NT  que  les  élémens  dVne  révolution 
demeurent  agités  , ce  n’est  pas  assez  de  dire  : 
la  révolution  est  finie  , pour  qu’elle  soit  réel- 
lement terminée.  Il  n’y  a que,  l’étre  suprém® 
qui  puisse  par  sa  parole  appaiser  les  flots  en 
courroux.  Ce  fut  envain  que  les  constituans 
firent  jurer  à leurs  successeurs  de  respecter 
leur  ouvrage  y et  d’étre  fidèles  à la  nation,  à 
là  loi  et  au  roi.  Ün  corps  législatif  tout-puis- 
sant et  républicain  ne  pouvoit  être  que  le 
gardien  infidèle  d’une  royauté  qui  n’avoit 
aucun  nloyen  de  résister  à ses  entreprises» 
Les  fondateurs  de  la  république  sont  dès-à- 
présent  exposés  au  meme  inconvénient  que 
les  auteurs  de  la  constitution.  Pour  abattre 
la  monarchie  constitutionnelle,  ils  ont  ap- 
pelé à leur  secours  la  classe  nombreuse  des 
indigens  ; mais  l ambition  leur  envie  cette 
force  précaire  , et  travaille  à la  tourner  con- . 
tr’eux.  Aussi  parlent-ils  déjà  d’arrêter  le  mou- 
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vement  révolutionnaire  ; mais  ils  en  ont  eux- 
mémes  besoin,  et  ils  pensent  sans  doute  à le 
diriger  plutôt  qu’à  ranéantm 

Si  donc  la  multitude  , aussi  irritable  et  aussi 
mobile  que  l’onde  , étoit  poussée  un  jour  par 
le  souffle  des  factions  contre  ces  mêmes  ré- 
publicains dont  elle  avoit  d abord  secondé 
l’audace  , ils  éprouveroient  peut-être  le  même 
sort  qu’ils  font  subir  à Louis  XVI*  V ainement 
s’excuseroient-ils  sur  la  volonté  du  peuple  ; 
une  volonté  nouvelle  les  tyranniseroit  à leur 
tour , et  leur  feroit  payer  cAer  le  triste  hon- 
neur d’avoir  tenu  pendant  quelques  momens 
le  gouvernail  de  l’état. 

Que  ces  hommes  prévenus  de  leurs  idées, 
mais  justes  cependant  au  fond  du  cœur , dai- 
gnent donc  regarder  Louis  XVI  avec  impartia- 
lité , et  réfléchir  quelques  instans  sur  ce  ter- 
lible  exemple  des  vicissitudes  humaines. 
Qu’ils  daignent  compatir  à des  maux,  qu’ils 
souffriront  perft  - être  un  jour.  Oui,  flers 
enfans  de  la  liberté  , courageux  instituteurs  de 
la  république  , c’est  à vous  - mêmes  que  j’en 
appelle  avec  confiance  : aidez-moi  à démêler , 
dans  l’accusation  de  Louis  XVI , les  prétextes 
d’avec  les  causes.  Des  imputations  fondées 
sur  des  pièces  ténébreuses  et  malignement 
interprétées  , voilà  les  prétextes.  Mais  les 
causes  , républicains  , sont  votre  haine  pour 
la  royauté  , et  les  efforts  par  lesquels  vous 
l’avez  abattue.  Les 'causes  sont  ]a  vérité  \ aussi 
furent-elles  votre  ouvrage  : les  prétextes  furent 
inventés  par  la  calomnie  \ ils  sont  indignes  de 
vous. 


Là  lâche  dès  défenseurs  choisis  par  Louis  XVÎj 
aété  de  pulvériser  ces  petites  imputations  men- 
songères. En  effet  ^ les  réponses  directes 
doivent  se  tirer  des  pièces  même  du  procès^ 
dont  ils  ont  seuls  une  connoissance  exacte. 
Suppléer  des  argumens  positifs  par  des  hypo- 
thèses incertaines  , ce  seroit  compromettre 
cette  partie  de  la  défense  de  Louis  XVI , en 
l’exposant  à de  frivoles  contestations. 

Cependant  l’ensemble  de  ces  imputations 
hombreuses  a pour  fondement  quelques  sup- 
positions principales , dont  l’absurdité  se  dé- 
montre par  la  seule  réflexion. 

Qui  pourra  nous  persuader  , par  exemple  ^ 
que  Louis  XVI  ait  favorisé  dans  son  admi- 
nistration les  désordres  de  l’intérieur?  N’avoit- 
il  pas  choisi  pour  ses  ministres  un  Duport 
du  Tertre  , un  Cahier  de  Gerville  , des  hommes 
éprouvés  par  leur  patriotisme  et  par  leur  at- 
tachement à la  constitution  nouvelle  ? D’ail- 
leurs , dans  le  système  de  cette  constitution  / 
quelle  influence  avoient  le  roi  et  ses  ministres 
sur  le  gouvernement  intérieur?  Ils  ne  pom 
voiènt  qu’envoyer  des  instructions  générales , 
et  approuver  ou  blâmer  les  mesures  prises 
par  les  directoires  de  département  et  de  dis- 
trict , à qui  l’exécution  appartenoit  excîusi- 
v^ménti  II  n’y  avoit  que  ces  corps  adminis- 
tratifs , et  les  municipalités  ^ qui  eussent  le 
droit  de  requérir  immédiatement  la  force  pm 
blique  : eux  seuls  avoient  des  movens  pour 
prévenir  les  désordres  ; eux  seuls  en  avoient 
pour  les  réprimer;  et  l’administration  supiéme? 
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réduite  à une_autonté  d’inspection  et  de  ré-  j 
vision  , éloit  nécessairement  impeccable.  f 

Mais,  quand  le  pouvoir  exécutif  auroit  été  I 
mieux  constitué  ; quand  il  auroit  renfermé 
dans  sa  propre  organisation  tout  ce  qui  étoit 
nécessaire  pour  maintenir  l’ordre  dans  l’état , 
la  présence  continuelle  d’un  corps  législatif  j 
l’auroit  rendu  impuissant.  Quelle  autorité  se- 
roit  capable  de  faire  exécuter  les  loix , lors- 
qu’elle est  surveiUée  à tous  les  momens  par  | 
nn  autre  pouvoir  jaloux,  qui  ne  cliercbe  qu’à 
la  rendre  suspecte  , et  dont  elle  est  sans  cesse  | 
occupée  à prévenir  les  attaques?  Quel  minis- 
tre auroit  osé  former  et  suivie  un  plan  d’admi- 
nistraiion,  tandis  que  l’assemblée  législative  i 
pouvoit  empoisonner  ses  intentions  les  plus  | 
pures,  décrier  ses  moyens  par  une  contradic-  j 
tion  public[ue  , et  lui  intenter  enfin  une  ac-  ! 
cusation  capitale  s’il  persistoit  à les  em- 
ployer? ' I 

La  responsabilité  du  gouvernement  ne  sau- 
roit  donc  être  exigée  sans  injustice , pour  les 
actes  qui  se  sont  passes  en  présence  de  la  lé- 
gislature. En  effet , elle  n’a  pas  eu  moins  de 
part  à l’administration  que  le  pouvoir  exécutif  ; 
lui-  même.  Ses  délibérations  étoient  ouvertes  | 
sur  toutes  sortes  de  matières  ; elle  devoir 
porter  remède  à tout , parce  que  rien  n’écliap- 
poit  à sa  connoissance.  Les  évènemens  lui 
étoient  transmis  par  deux  canaux  surs  , c’est-  - 
à- dire,  la  voix  publique  et  la  notification 
offi-cielle.  Or , comme  il  y a différentes  ma-  ^ 
mères  de  guérir  les  maladies  du  corps  poli- 
tique , c’étoit  à cette  puissance  prédominante  : 
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à se  concerter  avec  le  gouvernement  sur  les  me- 
sures les  plus  convenables  aux  circonstances. 
Soit  donc  quelle  se  soit  abstenue  de  réclamer 
contre  la  conduite  spontanée  du  pouvoir  exé- 
cutif, ou  quelle  se  soit  obstinée  à le  circons- 
crire dans  un  certain  ordre  d’opérations  auquel 
il  ne  croyoit  pas  devoir  se  prêter  , c’est  toujours 
cette  même  puissance  qui  s’est  rendue  respon- 
sable d’une  administration  qu’elle  a ou  ap- 
prouvée par  son  silence  , ou  gênée  par  ses 
limitations  ; et , dans  tous  les  cas , le  gouver- 
nement est  absout. 

Si  l’on  pouvoit  douter  encore  de  l’iiirpuis- 
sance  constitutionnelle  de  ce  nouveau  gouver- 
nement, il  n’y  auroit  qu’à  jeter  les  yeux  sur 
l’état  actuel  de  la  France.  Les  loix  y ont  elles 
plus  de  vigueur,  depuis  que  les  fonctions 
royales  ont  été  suspendues  ? Les  consciences 
religieuses  sont -elles  moins  alarmées?  Les 
autorités  sont  elles  plus  subordonnées  les  unes 
aux  autres  , et  moins  impétueuses  à fraacbir 
les  limites  de  leur  compétence  ? Les  attrou- 
pemens  illégaux  sont- ils  plus  rares  et  moins 
furieux?  Les  personnes  et  les  propriétés  sont- 
elles  plus  respectées  ? Les  subsistances  cir- 
culent-elles plus  librement?  Le  commerce 
remonte-t-il  à son  ancienne  prospérité?  N’a- 
t-on  pas  vu  tout  récemment  plusieurs  milliers 
d’hommes  armés  , taxer  et  arrêter  les  grains 
dans  les  provinces  nourricières  de  la  capitale  , 
ravager  les  campagnes  , effrayer  les  villes  , et 
ne  se  disperser  que  par  ]e  défaut  de  réiinion; 
sous  un  chef  expérimenté?  Si  Ton  prend  gardea^ 
la  réduction  de  nos  changes  avec  rétrangerj,; 


on  verra  qu’ils  sont  insensiblement  tombes 
dans  un  rapport  de  3i  à i6  ; que  , par 
exemple,  notre  valeur  numér:nre  de  5 livres, 
qui  répondoit  à 3i  pences  anglois  , n’en  re- 
présente plus  actuellement  que  i6;  qu’ainsi , 
dans  le  commerce  des  marchandises  qui  sont 
intrinsèquement  du  même  prix  , l’Angleterre 
ne  paye  que  i6  pences  à la  France  , qui  lui 
en  paye  3i.  Notre  situation  est  la  même  à 
régarcl  de  tontes  les  autres  nations  commer- 
çantes. Qu’elle  continue  encore  quelque  tems 
dans  une  semblable  progression  , et  le  change 
deviendra  impossible  ; etnotm  commerce  sera 
anéanti  ; et  l’immense  population  qui  en  sub- 
siste , sera  forcée  d’aller  porter  son  industrie 
dans  une  terre  étrangère  que  nos  dépouilles 
enrichiront. 

Il  n’y  a personne  qui  puisse  méconnoitre 
ce  triste  tableau.  Et  qu’on  ne  dise  pas  que 
c’est  le  fruit  momentané  d’une  révolution  toute  . 
nouvelle.  Voilà  cinq  mois  qu’il  ne  s’agit  plus 
de  monarchie  ; les  ministres  n’ont  plus  été 
soupçonnés  de  favoriser  les  désordres  ; et  ce- 
pendant le  vaisseau  de  l’état  est  plus  que  ja- 
mais battu  par  les  tempêtes.  C’est  la  même 
constitution  , si  l’on  en  excepte  l’influence  du 
moxiarque  ; et  le  gouvernement  n’est  pas  meil- 
leur. Cessez  donc  d’imputer  à Louis  XVI  des 
malheurs  qui  résident  dans  cette  constitution 
même  , et  qui  n’ont  fait  qu’augmenter  depuis 
qu’il  ne  règne  plus. 

La  calomnie  qui  accuse  ce  prince  d’avoir 
fomenté  l’anarcbie  dans  l’empire  , lui  suppose 
encore  des  intelligences  avec  les  émigrés  ei 
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les  puissances  étrangères  qui  ont  essayé  der- 
nièrement de  s’avancer  jusqu’à  Paris  j mais  ^ 
pour  peu  qu’on  réflécliisse  aux  circonstances 
qui  ont  accompagné  cette  tentative  , on  sera 
convaincu  que  Louis  XVI  , quoiqu’il  en  fût 
Tobjet , n’y  avoit  cependant  aucune  part.  S’il 
eut  voulu  faciliter  cette  entrée , il  auroit  confié 
le  commandement  des  armées  , et  celui  des 
principales  forteresses  , à des  officiers  disposés 
à la  connivence.  Mais , loin  de  concevoir  seu- 
lement une  pareille  idée  , il  nomme  M.  de 
la  Fayette  général  de  l’armée  principale  ; d’une 
armée  campée  au  point  meme  où  se  projetoit 
l’invasion.  Ce  général,  indiqué  au  roi  par  1 opi- 
nion publique  > est  traité  aujourd’hui  de  contre- 
révolutionnaire  , pour  n’avoir  pas  voulu  aban- 
donner la  monarchie  constitutionnelle  ; mais 
s’il  avoit  été  d’accord  avec  les  rois  étrangers 
seroit-il  enfermé  par  leur  ordre  dans  une 
étroite  prison?  Y subiroit-illa  peine  d’avoir  tenu 
Louis  XVI  captif,  pendant  qu’il  eornmandoit 
la  garde  parisienne  , et  de  l’avoir  fait  ramener 
de  Varennes  à Paris,  où  il  entra  lui-méme 
triomphant  à la  tête  des  troupes  qui  condui- 
soient  son  roi  enchaîné  ? Quant  aux  forte- 
resses , aux  places  de  guerre  , elles  étoient 
commandées  par  des  hommes  non  moins 
fidèles  à la  révolution.  Thionville  a été  inu- 
tilement bombardée  ; Lille  a été  brûlée,  plutôt 
que  d’étre  rendue.  Les  commandans  de  ces 
places  , c|ui  pouvoient  être  regardées  comme 
les  deux  clefs  de  la  France  , ont  justifie  pai 
leur  résistance  cette  réglé  du  maréchal  de 
Vâ^Liban  t ce  JHe  jamais  tirer  aux  batiniens  ue 
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la  place , parce  que  c'est  perdre  son  tems , 
et  consommer  des  munitions  mal-à-propos, 
5)  pour  des  choses  qui  ne  contribuent  en  rien 
» à leur  reddition  , et  dont  les  réparations 
>>  coûtent  toujours  beaucoup  après  la  prise 
de  la  place  (i)  33. 

Le  général  prussien  , déconcerté  par  cette 
défense , s est  vu  forcé  d’entrer  par  une 
étroite  trouée  ; ayant  à sa  droite  e^;  à sa  gauche 
plusieurs  rangs  de  citadelles  redoutables  ; ne 
pouvant  tirer  ses  subsistances  que  d une  ligne 
resseiree,  laissée  derrière  lui  ; pressé  eniîn  par 
trois  armées,  une  en  front , et  deux  en  banc, 
qui  1 auroient  tourné  ou  coupé  s’il  ne  les  eût 
prévenues  par  une  retraite  habilement  mé- 
nagée. Les  troupes  étrangères  n’auroient  point 
rencontré  cet  obstacle /si  Louis  XVI,  d’ac- 
cord avec  leurs  chefs  , eût  disposé  la  reddition 
de  Lille  et  de  Thionvibe  : leurs  colonnes  ma- 
noeuvrières  et  aguerries  se  seroient  avancées, 
pai  de  faciles  combats  , dans  les  plaines  de  la 
Champagne  et  de  la  F landres.  En  un  mot , si  elles 
ont  évacué  le  territoire  français , c’est  que 
le  roi , lîdele  a ses  sermens  , leur  avoit  op- 
posé d’insurmontables  barrières. 

Il  est  évident,  par  ces  vues  générales  sur 
le  gouvernement  de  Louis  XVI  tant  au  de- 
dans qu  au  dehors  , que  ce  prince  a toujours 
marché  dans  les  voies  de  la  constitution  qu’il 
avoit  jurée.  Q^fimporte  ensuite  qu’un  comité 
de  surveillancé  , chargé  de  crimes,  auteur  de 


(i)  Traité  de  l’attaque  des  places,  de  Vauban,  cha- 
pure  zô.  ' ‘ ^ ‘ 
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Vhorrible  journée  du  2 septembre  , spoliateur 
des  églises  et  des  maisons  des  émigrés , à qui 
enfin  le  ministre  de  l’intérieur  , Roland  lui- 
méme  , reproche  ouvertement  toutes»  sortes  de 
' rapines  et  de  brigandages  ; qu’importe  que  ce 
comité  d’hommes  perdus  soit  entré  dans  le  ca- 
binet de  Louis  XVl  ; que  , laissant  de  côté  les 
papiers  propres  à la  justification  de  ce  prince , 
il  ait  trié  ceux  qui  pouvoient  fournir  des  équi- 
voques atroces;  que  même,  dans  ce  criminel 
dessein,  il  y ait  ajouté  des  pièces  fausses? 
Qu’importe  que  le  ministre  de  l’intérieur  , 
pour  attacher  plus  d’importance  à tous  ces 
papiers  imposteurs,  ait  supposé  l’existence 
d’une  porte  de  fer  , sous  laquelle  il  a assuré 
que  plusieurs  étoient  cachés  dans  un  mur  du 
château?  Toutes  ces  supercheries  patriotiques 
deviennent  inutiles  : on  s’est  assuré  des  inten- 
tions de  Louis  XVI  par  leurs  effets  ; ce  ne 
seront  pas  de  vaines  écritures  qui  pourront 
les  détruire. 

Répondez-inoi , vertueux  Roland  ! Vous  ne 
m’étes  pas  inconnu.  Nous  sommes  nés  dans  le 
même  pays  ; et  quoique  je  vous  aye  peu  fré- 
quenté , je  ne  puis  pas  ignorer  vos  actions.  Lors- 
que la  suppression  de  votre  petit  emploi  vous 
eut  réduit  à la  détresse , vous  reparûtes  à 
Lyon , et  vous  v prîtes  l’emploi  vacant  de  rAmi 
du  Peuple.  'Orateur  dans  les  sections  , vous 
cherchiez  à soulever  les  nombreux  ouvriers 
de  cette  ville  commerçanle  contre  les  chefs 
des,  manufactures.  Vous  compar  iez  hvperholi- 
quement  leur  condition  à celle  des  esclaves 
de  nos.  colonies  ; et  vous  leur  prêchiez  la  sainte 
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insurrection  pour  obtenir  l’augmentation  du 
prix  de  leurs  travaux.  Le  fruit  de  vos  sermons 
populaires  fut  une  révolte  au  mois  de  juillet 
1790,  et  l’interruption  du  payement  des  droits 
d’entrée.  Mais  tous  vos  exploits  de  patrio- 
tisme dans  cette  ville  ne  purent  jamais  vous 
conduire  plus  loin  qu’au  conseil  de  la  commune. 
]1  a fallu  vous  faire  jacobin  à Paris  pour  de- 
venir ministre.  C’est-là  qu’à  soixante  ans,  vous 
avez  été  appelé  vertueux  pour  la  première  fois. 
Eb  bien  , vertueux  Pioland  ! je  loue  vos  cou- 
rageuses philippiciues  contre  les  assassins  du 
2 septembre  , encore  tout  dégoutans  de  sang  ; 
mais  je  refuse  de  vous  croire  lorsque  vous 
affirmez,  vous  Pioland,  vous  seul  contre 
un  roi  détrôné , qu’il  avoit  caché  des  pa- 
piers dans  un  mur  de  son  habitation.  Car  , 
s’il  les  eût  cachés  comme  vous  le  dites  , il 
auroit  donc  prévu  l’invasion  du  château  des 
Tuileries:  mais  s’il  Favoit  prévue,  cette  inva- 
sion , (ce  qui  est  impossible  à supposer)  iln’au- 
roit  pas  caché  des  papiers  suspects  ; il  les  auroit 
brûles.  La  clef  de  votre  porte  de  fer  n’est  pas 
mieux  imaginée  : elle  est  la  même  , dit-on  , 
que  celles  de  plusieurs  autres  armoires  du  châ- 
teau ; mais  précisément  une  porte  secrète 
auroit  eu  une  clef  particulière.  Enfin  vous  avez 
imprudemment  compris  au  nombre  de  ces 
pièces  une  lettre  écrite  à Louis  XVI  par  M.  de 
Sainte-Foy , la  nuit  du  9 au  10  août  ; or , dans 
cette  nuit  où  le  château  fut  toujours  plein  de 
monde,  comment  le  roi  auroit  il  pu  ouvrir  ce 
dépôt  secret , et  le  dérober  à tant  de  regards? 
Ici  La  supposition  évidente  dévoile  votre  fie- 
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tion  toute  entière.  N’insistez  donc  plus  dans 
ce  témoignage  , si  vous  ne  voulez  pas  que  tous 
les  français  partagent  le  préjugé  défavorable 
dont  les  Lyonnais  , vos  compatriotes  , ne  sont 
pas  encore  revenus. 

C’est  en  avoir  assez  dit  sur  les  prétextes  de 
l’accusation  intentée  contre  Louis  XVI  ; il 
faut  à présent  en  développer  les  causes  dans 
toute  leur  suite  , et  montrer , par  l’encbaine- 
ment  naturel  des  faits  ^ comment  les  républi- 
cains , après  avoir  tramé  le  plan  le  plus  pro- 
fond pour  le  renversement  de  la  royauté  cons-, 
titutionnelle  , sont  parvenus  à cette  fin  har- 
die par  la  provocation  de  ces  memes  ad  es 
dont  on  fait  aujourd’hui  autant  de  crimes  au 
monarque. 

L’assemblée  législative  succède  à la  consti- 
tuante ; voici  l’époque  où  il  faut  redoubler 
d’attention.  Le  parti  républicain  , s’agitant  avec 
violence  dans  tous  les  clubs,  avoit  jeté  dans  ♦ 
la  composition  de  cette  assemblée  une  mino- 
rité nombreuse.  Quiconque  voudra  suivre  la 
tactique  de  cette  minorité  , sera  convaincu 
que,  c'est  elle  qui  , pour  opérer  une  seconde 
révolution,  a subjugué  une  majorité  foible  , 
suscité  les  évènemens  qui  ont  signalé  la  ses- 
•sion  de  la  dernière  législature,  et  amené  enfin, 
à force  de  stratagèmes  politiques  , la  catastro- 
phe du  lo  août. 

Dès  la  première  séance  de  cette  législature  , 
on  dut  voir  qu’une  partie  nombreuse  de  ses  mem» 
bres  en  vouloit  à la  royauté.  Ils  affectèrent 
de  considérer  le  roi non  comme  le  représeii- 
lant  héréditaire  de  la  nation,  non  comme  io 


/ 


y 


( i4  ) 

poiivoii*  executif  persoiini/ié  , mais  comme  un 
simple  individu  exerç^ant  des  fonctions  piibli- 
<]ues.  llslui  envièrent  le  foible  éclat  que  leurs 
Piédecesseurs  avoient  laissé  à son  trône  , et 
ecrétérent  qu  on  lui  refuseroit  jusqu’aux  dis- 

nominales  que  fusage  de  l’Europe 
cleiére  à tous  les  monarques. 

Veut-on  prendre  une  idée  du  plan  formé  par 
^ parti  dominant  dans  rassemblée  législative  ? 

oit  relise  cette  foule  de  pétitions  qui , atta- 
quant a découvert  l’autorité  constitutionnelle 
du  roi , n en  étoientpas  moins  approuvées , tan- 
tôt par  une  mention  honorable  , tantôt  par  les 
honneurs  de  la  séance.  Il  n’y  avoit  pas  plus 
ce  six  semaines  que  la  législature  étoit  entrée 
en  session , et  un  homme  qui  avoit  écrit  pour 
1 assassinat  et  s’étoit  glorifié  du  titre  d’assas- 
( 1 ) parloit  en  ces  termes  à la  barre  du 
corpus  législatif  : cc  Si,  pour  rendre  un  peuple 
libre  , il  falloit  renoncer  à la  souveraineté, 
celui  qui  en  anroit  été  revêtu  mériteroit  qoel- 
qu  excuse , parce  qu  il  est  difficile , et  contre 

nature,  de  tomber  volontairement  de  si  haut. 
Dans  ce  sens  , l’inviolabilité  du  roi  est  infi- 
« niment  juste;  et  pénétrés  de  cette  vérité 
prenant  exemple  de  Dieu  meme,  dont  les 
commandemens  ne  sont  point  iihpossibles  , 
nous^  n exigerons  jamais  du  ci-devant  sou- 
verain  un  amour  impossible  de  la  souverain 
neté  nationale-;  et  nous  ne  trouvons  point 
» mauvais  qu’il  oppose  son  précisément 

(i)  Camille  Desmoulins  ^ se  disant  procureur-'^ënéral 
de  k Lanterne.  . ° 
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aux  meilleurs  décrets  jî.  L'assembléê , qui 
venoit  de  jurer  fidélité  au  roi  et  à la  consti-* 
tation , ne  se  contenta  pas  cette  fois  d’admettre 
l’orateur  aux  honneurs  de  la  séance  ; elle 
décréta  encore  l’envoi  de  son  discours  aux 
quatre-vingt  trois  départemens. 

Les  membres  même  de  l’assemblée  crioient 
sans  cesse  a la  trahison  contre  le  roi  et  ses 
ministres.  Sans  cesse  ils  leur  supposoient  des 
intelligences  et  avec  les  malveillans  qui  trou- 
bloient  la  tranquillité  intérieure  , et  avec  les 
émigrés  qui  s’efforçoient  de  déterminer  rarme- 
meut  des  puissances  étrangères.  Ces  bruits , 
répandus  avec  affectation  du  sein  de  l’assem- 
blée , ne  pouvoient  manquer  de  s’accréditer  dans 
les  départemens.  Il  est  dans  la  nature  des  choses  ^ 
que  le  peuple  accorde  plus  de  confiance  à ses 
représentans  élus  qu’à  un  roi  héréditaire.  Il 
leur  étoit  sur-tout  facile  d’inspirer  de  la  mé- 
fiance contre  Louis  XYI , qui  s’étoit  opposé 
deux  fois  aux  plans  de  l’assemblée  constituante, 
et  avoit  deux  fois  succombé  dans  ses  débats 
avec  elle.  Les  condncteurs  de  l’assemblée  légis- 
lative profitèrent  habilement  de  cette  dispo- 
sition populaire.  Ils  se  mirent  aux  prises  avec 
le  roi  , et  lui  tendirent  en  même  - tems  trois 
pièges  d’où  il  étoit  presque  impossible  qu’il 
sortit  victorieux  avec  les  intentions  les  plus 
pures. 

La  législature  dirigea  ses  premiers  travaux 
contre  les  émigrés,  les  prêtres  non  - confor- 
mistes, et  la  coalition  des  puissances  étran- 
gères. Les  émigrés  , à la  tête  desquels  étoient 
les  princes  du  sang  royal  , attendoient  inuti- 
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îement  que  les  rois  de  TEuropé  voulussent 
garder  la  cause  de  Louis  XVI  comme  leur  étant 
personnelle.  L’enipëreur  et  le  roi  de  prusse 
avoientsemblé  d’abotd adopter  cetteidéepar  la 
convention  de  Pilnitz^  à l’époque  où  Louis  XVlj 
arreté  dans  sa  fuite  , et  ramené  prisonnier  dans 
sa  capitale  ^ })aroissoit  exposé  dés-lors  aux  plus 
cruelles  destinées.  Mais  aussitôt  qu’il  eut  ac- 
cepté l’acie  coiisîitutiounel , et  protesté  de  sa 
liberté  à tous  les  princes  de  l'Europe  , cette 
coalition  cessa,  et  lie  fut  réalisée  par  aucunes 
mesures  ultérieures.  Les  émigrés  , réduits  à 
s’entretenir  de  leurs  espérances , et  à s’essayer 
entr’eux  , et  le  plus  souvent  sans  armes  , à 
de  vaines  évolutions  militaires , n’offroient 
à félat  aucun  danger  réel  et  pressant.' 
C’étoit  des  malades  ulcérés  ^ qu’il  étoit 
bien  plus  important  pour  la  tranquillité  pu- 
blique de  laisser  éloignés  de  leur  patrie  que 
de  les  Y faire  rentrer.  La  législature  rendit 
contr’eux  un  décret  sanglant.  Elle  les  déclara 
punissables  de  mort , s’ils  ne  revenoient  en 
France  dans  le  plus  court  délai.  C’étoit  les 
aigrir  au  beu  de  les,  ramener.  L’ame  sensible 
de  Louis  XVI  s’émut  à la  vue  de  ce  décret 
aussi  inutile  que  rigoureux  , qui  frappoit  sans 
pitié  comme  sans  fruit  ses  parens  , ses  frères, 
et  les  citoyens  qui  lui  avoient  été  les  plus 
affectionnésJI  leur  ordonnaà  tous  de  revenir  en 


France  , et  les  assura  qu’ils  ne  poiivoient  pas 
lui  donner  de  plus  gi\..XoS  marques  d’amour. 
S’ils  eussent  cru  [louvoir,  dans  cette  occasion 
concilier  bol  léissance  avec  l’idée  Cjuils  s’étoient 
faite  de  leurs  devoirs  , cet  ordre  paternel  eut 
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été  plus  efficace  qu’une  loi  menaçante  qui  les 
irritoit. 

L’affaire  des  prêtres  non-conformistes  ctoit  » 
encore  plus  délicate , parce  quelle  iiitéressoit 
la  conscience  du  roi , bien  plus  difficile  à 
vaincre  que  ses  autres  sentimens.  L’assemblée 
constituante  avoit  décrété  la  liberté  publique 
et  indéfinie  de  tous  les  cultes;  mais,  par  une 
contradiction  bien  étrange,  elle  avoit  créé  un 
clergé  constitutionnel  , dont  les  membres- 
étoient  fonctionnaires  publics  et  salariés  par  . 
l’état.  Les  anciens  évéques  et  la  pluralité  des 
pasteurs  du  second  ordre  refusèrent  de  s’en- 
gager par  serment  dans  cette  corporation  nou-  , 
velle  , et  des  décrets  reconnurent  qu’ils  en 
avoient  la  faculté. 

Deux  points  fondamentaux  distinguent  la 
nouvelle  église  de  l’ancienne.  Elle  soutient 
qu’un  évéque  ou  un  piètre  peut , en  vertu 
de  son  ordre,  exercer  par-tout  la  jurisdiction 
spirituelle  ; qu’ainsi  la  puissance  temporelle 
est  en  droit  de  lui  fixer  un  territoire.  La  nou- 
velle église  soutient  encore  que  la  loi  civile 
peut , de  son  propre  raouverrient , changer 
et  mpdifier  le  gouvernement  ecclésiastique/ 
C’est  par  la  supposition  de  ces  deux  principes 
que  le  clergé  constilutioiinel  existe. 

L’ancienne  église  croit  au  contraire  que 
l’ordre  et  la  jurisdiction  sont  deux  choses  en- 
tièrement distinctes  ; qu’un  préîre  , qu’un 
évéque  porte  avec  lui  dans  tous  les  lieux  son 
caractère  sacerdotal , mais  qu’il  ne  peut  ins- 
truire et  administrer  les-sacremens,  dans  un 
territoire  déterminé  , qu’en  vertu  d’une  mis- 
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sîün  expresse  de  l’autorité  ecclésiastique.  L’an- 
cien clergé  enseigne  que  cette  distinction  ^ 
confirmée  par  Fusage  de  tous  les  tems  , est 
une  conséquence  immédiate  de  l’indépendance 
reconnue  de  la  puissance  spirituelle  ; car  elle 
doit  avoir  à elle  seule  tout  ce  qui  est  néces- 
saire k son  exercice.  C’est  dans  ce  même  prim 
ci[îe  que  l’église  non  - conformiste  puise  le 
droit  de  régler  elie-méme  sa  discijdine  , et  de 
ne  recevoir  de  la  puissance  temporelle  aucune 
innovation  dans  son  gouvernementi 
L’assemblée  constituante  avoit  autorisé  la  con- 
currence des  deux  cultes  ; mais  il  étoit  impos- 
sible qu’ils  se  tolérassent  entr’eux.  Les  prêtres 
non-conformisîes  , en  vertu  de  la  permission  de 
la  loi , continuoient  publiquement  leurs  fonc- 
tions sacerdotales  ^ et , s’appuyant  sur  l’unité  de 
l’église  catholique,  se  disoient  les  seuls  véritables 
ministres  des  autels.  Les  prêtres  constitution- 
nels j jaloux  de  ce  que  leurs  concurrens  tra- 
vailloient  à les  rendre  inutiles , s’écrioient  qu’ils 
étoient  fonctionnaires  publics  , et  que  les  atta- 
quer j c’étoit  attaquer  la  loi.  Il  n’y  avoit  qu’un 
moyen  de  concilier  les  deuxpartis>  et  d’éteindre 
le  schisme.  C’étoit  d'ôter  au  nouveau  clergé 
toute  relation  avec  le  gouvernement , et  de  le 
réduire  , comme  l’ancien  , à la  simple  liberté 
commune  à tous  les  cultes.  Lne  secte  reli- 
gieuse qu’on  venoit  d’élever  à la  place  du  culte 
primitif^  et  qui , dés  sa  naissance  j lui  ravissoit 
le  titre  de  religion  nationale  , ne  pouvoit  que 
devenir  un  sujet  de  dissention.  Les  membres  de 
la  législature  ne  méconnoissoient  pas  ce  prin- 
cipe j un  des  ministres  du  roi  le  leur  rappela 

dans 
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dons  une  de  leurs  séances,  et  leur  insinua 
Sr  supprimant  les  élections  solemnelles  des 
pasteurs  ,^et  laissant  à la  conscience  de  charpe 
^ cnin  de  clioisir  son  pretre  , le  caim« 

ré^iTiendroit  naturellement.  Mais  ce  ri  est 

crue  vouloit  la  législature.  Elle  connoissoit  les 

scrupules  du  roi  , et  son  adhésion  ferme  a la 

croXtce  des  non-conioiinistes.  Elle  savoit  qu  il 

ne  sanctionneroit  pas  un  décret  J 

contre  eux  , et  c est  P''  osemei  t pour  ceU 

quelle  en  ^^V'du  royd  Lntre 

gereuse  ‘p  au'^mentoit  l’énergie  des 

e,  ,e„aoù  Lo„i.  XYI  ». 

d’en  être  le  complice.  ^ 

P Mai.,  de  toutes  les  manœuvres  qui  pr^pa- 

roient  le  renversement  du/ron^  la  ^ 
étoit  la  plus  décisive.  Les  républicains  de  las 
_mblée^convenoient  que  les  puissances  etran 
Xes  ne  se  disposoienî  point  à nous  attaquer  ; 
que  la  conférence  de  Pilmtz  entre  1 empereu 

cMe  roi  de  Prusse  étoit  demeuree  sans  cxé- 

fuïon  que  ces  deux  souverains  s’abstenoient 
Tér  d’opposer  des  mesures  extraord^nmres 

à l’aosmeutation  denos  ame|nen 

î„  é.  Je  coaliJon  , e.  Je 

l-  ’ •=  m iloré  leurs  intentions  hostiles  nau 

français  , maigre  icu  l’étendue 

teraent  raamlest  ’J;'  C’éloitsans 


ser  letat  ébranlé  jusques  dans  ses  rondemens 
par  une  longue  et  générale  révolution  ? Les 
républicains  avoient  une  autre  vue,  celle  d’im- 
puter au  roi  la  guerre  qu’ils  auroient  allumée  , 
fit  de  soulever  tout  le  monde  contre  lui  à la 
iiouveLe  des  moindres  revers. 

^ Si  1 on^  doute  que  ce  ne  fût  leur  véritable 
oo/'et , qu  011  écoute  un  de  leurs  corypliées 
bliant  aujourd’hui  les  vues  qu’il  téiioit  alors 
secrettes.  Bnssot  a écrit  dans  son  dernier  ou- 

ce -^r’éto-r r républicains  de  Fran- 

ce. «G  etoit  I aophtionde  la  royauté  que  j’a vois 

53  en  vue,  en  faisant  déclarer  la  guerre.  „ 

e ioi  se  refusoit  avec  raison  à cette  guerre 

umnle  et  dangereuse.  M.  de  Lessart  se  niit  à 

^ > pour  obtenir  les  sa- 

tisfactions dont  le  retard  servoit  de  prétexte 

aux  nionons  d’une  minorité  turbulente  • mais  la 
cour  devienne  étoit  dirigée  parce  vieux  prince 
oc  Kaunitz  le  plus  habile  politique  de  l'Eu 
rope.  Gette  démarche  du  ministère  français  lui 
urnu  l occasion  de  relever  les  espérances 
s émigrés,  et  de  préparer  la  vengeance  des 
rois.  Il  savoit  que  pour  faciliter  la  conquête 
d un  pays,  il  faut  diviser  la  masse  des  citoyens 
en  échauffant  les  factions  qui  existent  Lvi4 
eux.  Le  ministre  autrichien  , voyant  les  cons- 
titutioime.s  triompnans  et  les  j.âcobins  affoi- 
mis  , excita  1 araeur  de  ces  derniers  en  d‘'c)n 
rant  queux  seuls  étoient  les  auteurs  des  m^ux 
qui  affligeoient  la  France,  et  que  la  conférence 
de  Pilnifz,^  suspendue  par  l’acceptation  de 

fantte  constitutionnel , s’ex-cuteioit  conir’enx 
fias  continuoient  d'agiter  i’éiat,  et  si  ia  liLm.é 


/ 
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de  Louis  XVI  ne  prenoit  pas  un  caractère  da 
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Aussi-tôt  que  cette  déclaration  fut  connue  ^ 
les  jacobins , ralentis  depuis  quelques  mois  5 
se  réveillèrent  avec  énergie.  De  leur  tribune  ^ 
ils  tonnèrent  contre  le  gouvernement  des  rois^ 
et  appelèrent  les  peuples  à la  république  uni- 
verselle. Le  ministre  quiavoit  négocie  la  paix  ^ 
fut  décrété  d’accusation  ; les  autres  etfrayes 
se  hâtèrent  de  donner  la  démission  de  leurs 
places.  Le  roi , ne  pouvant  plus  trouver  de 
ministres  parmi  les  constitutionnels  , se  vit 
forcé  d’en  prendre  chez  les  jacobins. 

A peine  furent-ils  nomm'és  , que,  se  confot- 
mant  au  vœu  de  l’assemblée,  ils  déclarèrent 
la  cuerre  à l’empereur.  On  n’a  pas  rougi  de 
dire  que  le  roi  avoit  différé  cette  guerre  pour 
donner  à l’étranger  le  tems  de  se  fortifier,  et 
qu’il  avoit  affecté  de  la  déclarer  dans  un  tems 
où  nos  places  étoient  sans  défense,  et  ou  nos 
soldats  manquoient  de  tout.  Mais  ce  fmentles 
Roland,  les.Clavière,  les  Servcan , les  Dumou- 
tiez,  qui  firent  passer  au  conseil  cette  reso 
lution.S^oilà,  certes  , des  ministres  qu  on  ne 
s’est  pas  avisé  de  soupçonner  d’mcivisme  : eux 
seuls  cependant  seroient  coupables  s ils  avoient 
fait  résoudre  la  guerre  avant  de  s etre  assures 
de  l’existence  des  moyens  nécessaires  pour  la 


outenir.  , - r v 

Il  est  vrai  que  Dumouriez , apres  avoir  iait 

n conseil  le  rapport  de  cette  déclaration  ae 

aierre  et  l’avoir  lu  soleranftiîenienl  a 1 assem- 

dée  nationale  , annonça  bientôt  que  p«t  etmt 

lans  le  plus  grand  dénuement  ; que  les  toi.. 


resses  étoient  sans  défenfe  et  sans  munitions  ; 
que  les  armées  ne  connoissoient  ni  manœuvre, 
ni  discipline , et  que  les  nombreux  bataillons 
ou  patriotisme  dévoient  éprouver  le  sort  de 
ces  immenses  armées  perses  qui  furent  défaites 
autrefois  par  les  phalanges  grecques , ou  de 
cette  multitude  de  Brabançons  soudainement 
aimée  par  \andernoot,  qu’un  petit  nombre 
d’autrichiens  aguerris  venoit  de  dissiper  avec 
plus  de  promptitude  encore  qu’elle  n etoit  ac- 
courue au  signal  du  combat.  Mais  c etoit  aussi 
ce  même  Dumouriez  qui,  au  risque  d’encourir 
pendant  quelques  instans  la  disgrâce  popu- 
laire, voyant  les  autres  ministres  proposer  à 
1 assemblée  de  former,  sous  les  murs  de  Paris 
un  camp  de  gardes  nationaux  , non  pour  la 
defense  des  frontières  sans  doute  , mais  pour 
le  renversement  du  troue , dont  ils  croyoient 
le  tems  arrivé,  expliqua  au  roi  le  piège  qui 
lui  étoit  tendu , lui  ht  congédier  les  auteurs 
de  ce  complot , que  1 assemblée  déclara  ho-  ' 
norés  des  regrets  de  la  nation  , et  huit  par  se 
retirer  lui-méme,  satisfait  d’avoir  rempli  en 
si  peu  de  tems  une  si  loyale  carrière. 

Quand  les  esprits  parurent  assez  exaltés 
par  les  ménagemens  du  roi  envers  les  émi- 
grés , par  son  refus  de  persécuter  les  ministres 
de  sa  religion , enfin  par  l’approche  des  dan- 
gers de  la  guerre  , il  fallut  mettre  en  œuvre 
ces  préparatifs  laborieux  , et  attaquer  ouver- 
tement la  royauté.  Dix -huit  cens  gardes 
placés  autour  du  trône  par  la  constitution  ^ 
pouyoïent  efficacement  le  défendre.  Ils  sont 
liceuciés  par  l assemblée  législative  , et  leur 
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commnnclant  décrété  d’accusation  , sous  le 
prétexte  <iue  quekiues-uns  d entr  eux  avoient 

Lnu  des  inopos  inciviques  ; ^ 

iamais  été  vérifié  , et  qui  etoit  loin  de  sutiire 
pour  autoriser  le  licenciement  du  corps  en- 

Fier.  Le  roi,  craignant  d’irnter  le  peuple  par 

de  nouveaux  refus  , sanctionne  ce  decret.  L as 
semblée  encouragée  en  prononce  un  autre  qu 

licencie  rétat-major  de  la  garde  ’ 

afin  que  cette  milice  ne  se  puisse  ralliei  sou 
aucuF  chef  qui  la  mène  à la  defense  du  mo- 
narque. Les  anti-royalistes  , aussi-tot  quils 
voyent  désarmé  , l’attaquent  sans  crainte , et 
à coups  redoublés. 

Une  souveraineté  tonte  nouvelle  est  pro- 
clamée ; ce  cri  : ^i^entles 

tentit  de  toutes  parts.  Chaque  jour  lassera 
Liée  nationale  admet  aux  honneurs  de,  s. 
.séance  des  bataillons  grotesques  d 
de  femmes  couverts  de  lambeaux  , tous  atmés 
de  nifiues  ou  de  fusils  , célébrant  avec  bruit , 
ijs  i .sanctuaire  des  loix  , leurs 
orf^les  Pétion  , uue  les  Jacobins  avoient  ele 

à fa  mairie  de  Paris  pour  ses 

Uires  éroit  le  directeur  de  ceité  troupe 

bi/arre.  Déjà  elle  avoir  escorté  la  marclie  des 

.éSe;de  Cha.e.«vie.».  «I» 
punis  deux  années  auparavant  pai 
Fres  loix  et  parleurs  propres  piges  poui 
Fais  en  état  de  guerre  àNanci  , venoiei  detre 

vqnDelés  en  vertu  d une  amnistie  qm  ' 

étrangère  , pour  insulter  au  JF'  FlfFr/ne 
étendu  cette  amnistie  )U3qu  a . j ^ 

s’agissoit  pas  de  s’en  tenir  à ce  vaines  parades. 
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e 20 juin,  Pétion,  suiirant  son  expression 

sln  ZlZ  de  S.X  mille 

Tuiler^t  ''•/  ^nyoïe  au  château  des 
uilenes  ou  ils  enirent  de  vive  force  , où  ils 

a^SnL'“  posent  des  enseignes 

â-tnnr  1 tJs  insultent  et  menacent  tour- 

TDar  le  famille.  Le  maire  , suspendu 

2^50  1 P""-  P-«i‘ion 

eide  esf  ^^'^vehe  régi- 

^ sur-le-champ  rétabli  dans  ses  foiic- 

ns  par  1 assemblée  nationale.  Il  triomphe 
fédérufon'^^"  fet<?rlu  renouvellement  de  la 
St  • n;S- P»'  . r-i.  XVI 

Mais  cette  armée  des  faubourgs , où  le  ri- 
icide  sembloit  disputer  avec  la  terreur  ne 
snffisoit  pas  encore  pour  eu  imposer  aux  ^uis! 
S6S,  qui  restés  auprès  du  roi  en  vertu  de 
ieurs  capnulaiious  , et  par  l’aveu  non  inter! 
ompu  du  corps  législatif , composoient  avec 

«ne  'ÏL  S"*  ““èil  " S 

forces  , appelèrent  les  MarseilloisTl!  Sé 

M^meblel"’’*'''''"'  Le  maire  de 

Ma.seille  leur  prononça  , au  moment  de  leur 

. , ces  paroles  qui  firent  irémir  d’horrpur 

inXlleTt"'"'™’  ' 

sa  tête  sera  yotre  inc 
-le  ; sa  tete  sera  votre  récompense.  ' 

l-iiiiin  J nvantcüassiéeer  les  TbiilpriAc 

ruse  cnndn>  extraordinaires.  Une 

1 use  conduit  a cette  certitude.  Le  bruit  est  ré! 

panuu  (jue  ce  château  est  devenu,  depuis  Ig 
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29  juin,  un  arsenal  redoutable.  Louis  XVi  * 
pour  démentir  une  supposition  sr  fausse  , re- 
quiert lui-méme  une  visite  de  la  paît  de  la  i 
iiîrio'ilité  ; et  cette  Yisite  , retarclee  sous  dit 
r eus  prétextes  jusqu’à  la  veille  de  l’expédition 
dS'e , rassure  les  soldats  de  la  con,uration 
en  leur  montrant  les  bornes  du  danger  qui 

^^Les^dTspositions  des  républicains  à Paris  se 
combinoient  sur  celles  des  armees  impenale 
et  prussienne  vers  nos  ^ frontières.  Au^i-iot 

Lnale  déclara  que  laqratrie  étoit  en  danger 
elle  rendit  les  quarante-huit  sections  de  la  i^ 
délibérantes  ; elle  agita  la  destnution  de  x 
la  Fayette  , qui  , s étant  Im-meme  pxesCx.te  re^ 

cenirnentàrassenib’ée  pour  bu  recommander 
le  maintien  de  la  monarcliie  consUlutionnel  , 
ne  pouvoit  qu'être  suspect  aux  lepuexxtxxina 
([ui  se  proposoient  de  la  detruiie. 

^n  iie  se  contente  pas  , dxons  le  corps  le- 
gislatif, de  délibérer  sur  la  destitution  c un 
Général  ; on  met  en  question  si  le  loi , aix 
fermes  de  l’acte  constimtionnel  n «a  pa^^ 
rn-uru  la  déchéance.  Dans  ces  entretaites , 
arrive  le  manifeste  menaçant  du  duc  de  Bruns- 
wick. Paris , livré  dans  ses 

tions  délibérantes  à toutes  les  confusions  tl  un- 
ocblocratie  tumultimuse , s’élève  pour  lois  mr 
plus  haut  degré  d eflervescence.  La  journe^. 
iln  lO  août  va  bientôt  éclore.  , 

‘ O vous  qui  attribuez  cette  .s.anglxante  joume® 

à uim  provocation  éina.née  de  la  coui  . brex., 
donc  les  pamphiets  de  vos  plus  fameux  repu- 
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blicains  ; écoutez-les  dans  la  tribune  nafionaîe.’ 
Jist-il  un  seul  d entr’eux  qui  ait  pu  earder  le 
secret  de  cette  action  dont  iis  s'attribuent  jus- 
tement tout  riionneur? 

Lisez  le  compte  moral  affiché  dans  Paris 
par  le  ministre  Roland.  « J’établissois  , vous 
» ) avec  le  brave  Servan  et  le  fier  Bar- 

baroux  les  bases  d’une  république  du  sein 
« de  laquelle  I indépendance  et  i’éneruie  mé- 
» ridionale  viendroit  affranchir  le  nord  de  la 
» Lrance  , déchirée  par  les  traîtres  .si  quelque 
» mouvement  heureux  et  terrible  ne  la  sau- 
:»  voit  toute  entière.  I]  s’est  fait , ce  mouve- 
ment  salutaire  , grâces  aux  lumières  que  les 
» oiis  citoyens  avoient  soigneusement  répan- 
» *-  I glaces  au  courage  que  nos  frères  des 
Il  departemens  sont  venus  déployer  avec  le 

Entendez  le  député  Barbaroux  , dans  la 
seance  de  la  convention  du  3i  octobre  , con- 
irmer  cette  assertion  de  Roland  , et  vous  ap- 
prendre encore  que  à Charenton  où  L 

7e7nîr  ' contre  la  cour , qui 

lieTJ 

Lieu  que  le  lo  août.  '' 

démnf  ’ journaliste  et 

député  , qui  nous  expose  comment  k iourn<ie 

du  1 0 août  a été  méditée  par  un  directoire 

! dont  il  étoit  membre  , et  que 

les  fédérés  avoient  formé.  Les  détails  de  citte 

coniiiration  sont  trop  précieux  pour  ne  pas 

Vous  les  rapporter  en  enfer.  ^ 

« La  première  séance  active  de  ce  direc- 
toire,  dit  le  dépqté  Carra  dans  ses  annales 
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• ■ rin  novemTire  , se  tint  en 

" au  soîeil-cl  or  , me  S.  An- 

„ un  petit  c..ai  du  jeudi 

w tome  , pies  la  . > x fjjte  civique 

” r "fât*  âclS?»,  ■i'empl.cemen.'d, 

donnée  aux  leae  , ^ p dans  ce 

» “ ro«"° 1'»'“ 

cabaret,  clou  non  ^le  laco- 

» du  matin  , pour  nous  p J-®  1 la  Bas- 

„ lonne  de  la  l*®«é  ^"Ê%"ou ba  pa- 

r Lt  dans  le  cabaret  du  Soleil-dUr  , 

*05  trie.  Oe  lut  cicuib  ^ ^ anporta  le 

cc  nue  Fournier  rAmencam  nous 

que  1- U i’^ivois  propose  iinven 

55  drapeau  rouge  ciO  ] écrire  ces 

• ^ Zi  h ciir  lenuel  i avois  iait  euiii'- 
55  non,  et  siii  ie.p  } ^^,,7  coucerain 

« mots  : Loi  vxartmle  du  peuple  souye 

corUre  la  rébellion  du  pouvoir  . 

:;  ÏÏ  au,»  cl.,.,  ce  'î“t’e  .fSe 

” l'°toiê.“'‘ce' mÔ“  Ce.«  V«  >" 

I Z 

» sur  le  champ.  Oette  aun  , cbez 

V libraire  Buisson,  avoit  ete  • 

: , , «i.  l'allai  1.  cherche,  a m.n.h- 

„ Nctre  lj7'n.a^eAAsei.tit  vraiserablahle- 

,5  dence  dn  maire  ,1^  mesure 

rA2ïor«Te;r..L„he .......  .c.^,e 

::  t directoire  fut  renvoyée  an  4 août 


ce  Les  mêmes  pe*’m™es  a-p  ^ 

„ vèrent  dans  abcadran- 

” birTeuÏaux  boulevards;  et,  sur  les 
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la  chambre  d’Antoinp  r 
« St-Hor.oré  , vis  à vis  ’p  A rue 

« dans  la  même  maison  , juste 

pierre.  L’hôtesse  de  P h Robes- 

’>  “ent  effrayée  de  ce 

1-^  sur  les  onze  heures  . qu  elle  vint, 

» toine  s’il  vou’oit  r^-  '^lemanderà  An- 

f.5»el,«nnS  t:  ^Robespierre. 

51  tome,  ce  sera  nous  en  oO’pe,  reponcutAn- 
» pas  de  Ilobesnierre  ; il  n’a  °n 
” Ce  fut  dans  cette  =e-on  -l  cacher. 

” que  j’écrivis  de  ma  .min  m “‘''tive 

51  sun-ection  , la  marché ^in, 

” r&  c/mA^ea./,  Simn  etl’at- 

51  ce  plan  , et  nous  i’«  ^ -b”  une  copie  de 

a Alexandre,  vers  rrll  -f  Santerre  et 

concle  fois  notre  proiv/T 

11  Rxandre  et  Santerre  n’éST’  P®"’''®  1"’^- 
51  assez  en  mesure  , et  oue  ni  encore 

51  attendre  la  discussion  vonJoient 

- -c  la  suspension  du  roi  """^'"  9 -«^t 

51  ”oût  dernier,  au  moment  9 au  .0 

” et  dans  trois  endroits  cb frf 

11  tems  ; savoir  Fournier*  I’ a même 
11  quelques  autres  -,  r Américain  , avec 

11  ^Aestermann,  SaïuenCe^df 
11  faubourg  St- Antoine;  etGm-in  ”” 

11  uai.ste  de  Strasbourg  et  mo’  r°'V 
11  sentes  des  MarsePlois’  f j”"  ’ f'”®  Rs  t a- 
11  merne  du  commandant  o^*"”*  chambre 
51  par  tout  le  batm'lio’n  , ^"ons  été 

Jr  çis  Sont  “s  •■)Tr-'v  , * 

*es  nudupliés  des  républi 
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cains  d’avoir  eux-mêmes  commandé  la  ]C>ur. 
née  du  lo  août , en  meme  tems  que  , pai  i ^ 
contradiction  manifeste  , iis  l'osent 
la  cour.  Voyons  à présent 

entèrent:  ici  tout  est  prouve  par  des  pièces 
authentiques  , les  réponses  ofhc.e^îes  du  pro- 

et  cUi  maire , et  i p 

cès-verbalderassemblée  législative  ene-meme. 

Les  députés  républicains  , 
ouvrir  par  un  décret  le  jarüin  des  Tmleues  , 
lérrné  au  public  depuis  l’évènement  ou -o,mn 
entreienoient  sur  la  terrasse  des 
populace  nombreuse  , qui  poussoit  a enaque 
instant  des  cris  de  fureur  contre  ^ 

reine  et  les  députés  connus  pour  eue  l^-s  «« 
fenseiirs  delà  monarchie.  Plusieurs  furent  in 
Stés  , outragés  , battus  dans  la  soiree  du  S 
août.  Le  9 , leurs  plaintes  , portées  J “s®®"  ^ 
blée  nationale,  furent  reçues  aux  Imec^  des 
spectateurs  postés  dans  ^es  tribunes  publique  ^ 
Le  meme  jour,  deux  fectioiis  dei.ot  a..tes 
l-i  canitale  , celles  du  rui  de  Sicile  et  des 
Oainze-Vinets  , ordonnent  que,  le  tocsin  son 

■rr  ?.„inS.  : et  <r.e  k séné.ale  sera  „=.«e 

pour  appeler  les  fédérés  et  “tis  les  emU.s  c 
Lyens  contre  le  château  des  J 

prlcureur-généraLsyndic  , Renonce  a las 

semblée  ces  deux  arrêtés  , 1 informe  en  meme  , 

t ue  le  ™.,e  . invité  de  - r.udre  au 

conseil  du  dé|,artemeni  pour  fm  “dp 

sons  d’alarme  , n’a  pas  voulu  detuei  a cet 

invitation  ; que  iieul  cens  h®”  q.^emi  et 

doivent  arriver  pour  assicgei  e 

que  la  municipalité  leur  a tait  p*tpasei  c.ts, 

Qa^ernes, 
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assure  aueîat  ^ son  tour  , 

de  ren?r.  a pour  cause  le  bruit 

de  1 enievement  du  roi.  C’étoir-là  le  prétexte 

qu’iÎTOvîo-t®  ‘'■'.'^“"/actieux.  Toutei  les  fois 

multitude,  il  supposoit 

reux  n.We  . Ce  nSheu- 

reux  punce-,  toujours  captif  depuis  son  retour 

Joit  br*"  n ’ ’ ïrotestoit  qJü 

s’étoJt  m l position  critique  où  il 

setoit  mis  , il  n etoit  cru  ni  par  les  puissanre-! 

m>rie1f  ‘ f?  ’^“.if««‘on?ent  sef  clia'ines  ^ 

leinent  ifn  soupconnoit  faci- 

A riL  A’  d aspirer  à la  liberté. 

ours  sont  entendus  üe  toutes  parts  Le  roi 

?oTr,”4  * f i 

service  dans  lintérfeur^^  et  d’  d ' 

f gardes-  sais...  ‘‘.“p 

^7%.  appeUe  Lcore  auprès 

ciersmun>-'^™^'^^1  département , des  ofil- 
^ eis  mamcipanx,  le  maire  de  Paris  lui-méme 

XVI  màirou^*'  ^ Couis 

^ 11-  1 ^ ’ ®ous  prétexte  de  n'avoir  re 

cueilli  des  regards  favorables  , ni  dLs  îes  a^ 

supposa  gmX 

tement  qml  y avoit  été  consigiié. 

Louifxvr  P®’'"'  'Oussi  imminent  que 

Louis  X\I , en  presence  des  magistrats  poL- 

Jaires  , mvua  sa  garde  légitime  à le  défendre 

Il  le  pouvoit  comme  Iminme  ; il  le  deroP 

comme  roi.  Pourquoi  la  constitution  îm  a" 
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roit-elle  donné  une  garde  de  dix-huit  cens 
hommes  , si  le  monarque  n’avoit  pas  eu  le  droit 
de  repousser  la  force  par  la  force?  Pourquoi 
l’assernblée  législative , en  licentiant  cette 

troupe,  auroit-elle  ordonne  quelle  fut  inces- 
samment remplacée  , et  que  cependant  les 
citoyens  armés  , concurremment  avec  les 
suisses,  en  feroient le  service  par  provision  . 

A moins  qu’on  ne  prétende  que  le  roi  eio.t 
obligé  de  se  faire  égorger  sans  résistance  , il 
faut  convenir  qu’il  avoit  le  droit  de  se  dé- 
fendre. . t A 

Mais  ce  monarque  pacifique  n a pas  meme 

usé  de  ce  droit' qu’il  tenoit  de  la  nature  aussi 
bien  que  de  la  loi  politique.  Aussi-tot  qu  il  vit 
les  phalanges  des  fédérés  et  des  faubourgs 
s’avancer  avec  du  canon , et  présenter  un 
combat  sérieux  , il  ne  pensa  qu  à prévenir 
l’effusion  du  sang  humain.  Il  voulut  suivre 
le  meme  plan  qu’il  avoit  adopté  a Versailles , 
dans  une  semblable  conjoncture  , au  mois 
d’octobre  1789.  U défendit  aux  suisses  et  aux 
cardes  nationaux  de  tirer  sur  cette  üroupe  , 
|t  se  rendit  avec  sa  famille  dans  l’assemblee 
nationale  , au  milieu  des  représentans  du 
peuple.  Je  wns  , leur  dit-il , vous  epargnei 

un  prancl  crime. 

Il  ne  se  trompoit  pas.  L assemblée  approii- 
voit  cette  attaque  régicide.  Pour  que  1 insur- 
rection ne  fût  arrêtée  par  aucun  obstacle  , 
elle  venoit  de  consacrer  l’expulsion  violente 
des  officiers  municipaux,  et  l’usurpation  de 
leur  autorité  , par  des  hommes  sans  mission 
et  satis  caractère.  Elle  avoit  , pendant  deux 
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Üietircs,  refusé  d’envoyer  au  château  des  députés 
qui  pussent  en  empêcher  le  siège.  Tout  étoit 
disposé  pour  que,  dans  ce  jour,  un  méinecoup 
ren\ersat  le  roi  et  la  royauté. 

Les  suisses  , après  l’orcire  reçu  de  ne  point 
tirer  sur  le  peuple  , viennent  désarmés  au 
devant  de  cette  multitude  , l'exliortent  à res- 
pecter la  demeure  de  son  roi  ; mais  elle  est 
inexorable  et  furieuse  : elle  veut  combattre. 
Lisons , dans  le  procès-verbal  de  l’assemblée  le 
récit  authentirpie  de  cette  action^  si  étran- 
gement défigurée  par  tous  les  récits  particu- 
liers. ^ 

« Un  officier  municipal,  et-M.  Doucet , 
adjudant  de  la  sixième  légion  de  la  carde 
3:)  nationale  , viennent  annoncer  qu’au  ca- 
3D  rouzel  on  braque  les  canons  contre  le  cba- 
33  teau  , et  qu  on  paroit  se  disposer  à le  for- 
3>  cer....  Lu  coup  de  canon  se  fait  entendre... ^ 

3)  Les  coups  de  canon  redoublent....  Une  dé- 
3)  ciiarge  de  mousqiieterie  se  fait  sur  la  ter 
33  russe  des  Fenillans....  Bientôt  on  est  ins- 
33  mut  que  la  décharge  de  niousqueterie  a 
33  cte  faite  par  une  compagnie  de  suisses, 

li  ny  a pjus  de  cloute  sur  les  faits.  Kon- 
Seiiiement  avant  faction  , mais  dans  l’aclion 
meme  , les  républicains  ont  été  les  agresseurs. 

:t  "rp  h «‘'-lin  . préparé  le  siège 

^les  J uileiies  et  le  meurtre  de  Louis  XVÎ  • 

et  -O  roi , au  moment  même  de  l’attaque,  pré- 
paroit  a peine  une  foible  défense.  Ils  ont  di- 
rige les  premiers  , contre  1 asyle  du  monarque, 
înie  artillerie  destructive  et  meurtrière  ; et  les 
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siliSSGS  ^ fjiii  QVOÎGiit  ordï’G  du  roi  de  UG  poiii^ 
tirer  , excités  néanmoins  par  celte  agression 
sanglante  , se  sont  détendus  quelques  moinens  ; 
et  ont  fini  par  tirer  en  l’air  ce  qui  leur  restoit 
de  munitions.  Qu’y  a-t-il  donc,  dans  cet  évé- 
nement malheureux , qu’on  puisse  imputer  à 
Louis  XVI? 

Tout  homme  menacé  dans  sa  vie  , dans 
celle  de  son  épouse  et  de  ses  enfans , peut 
suppléer  à l’impuissance  des  loix,  et  repousser 
la  fo  rce  par  la  force.  C’est  le  cii  impérieux 
de  la  nature  , que  les  loix  positives  ne  pré- 
tendirent jamais  étouffer.  Toute  puissance 
instituée  dans  l’ordre  politique , doit  sc  dé- 
fendre , par  tous  les  moyens  possibles,  contre 
une  force  illégale  qui  s élève  pour  la  renversei. 

Louis  XVI  a excede  les  hoines  de  cette 
défense  légitime  , qu  il  soit  mis  au  nombre 
des  tyrans  par  ses  contemporains  et  par  la 
postérité.  Mais  s’il  a été  vaincu  en  s’arrêtant 
bien  en  deçà  des  limites  qui  lui  étoient  tra- 
cées , contentons-nous  de  déplorer  les  révo- 
lutions inséparables  des  goiivernemens  popu- 
laiTes  , et  les  suites  malheureuses  dune  cons- 
titution qui  renfermoit  les  germes  de  tant  de 
scènes  sanglantes. 

Le  premier  moment  où  elle  fut  tracée  , 
a été  le  signal  dun  combat  à mort  entre  les 
factions  populaires  et  le  trône.  La.  captivité 
de  Louis  XVI  , depuis  plus  de  trois  années  , 
en  a été  le  premier  fruit.  Les  révolutions  , 
sans  cesse  renaissantes  au  seni  de  lanai’cbîe, 
en  sont  un  fruit  non  moins  amer  pour  tous 
les  Français.  LouisXVl  avoit  semlné  prévoir  ces 
fatales  conséquences.  Il  essaya  deux  fois  uc  i^.p- 
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peler  la  nation  à son  véritable  vœu  ; mais , trop 
foibie  pour  vouloir  avec  fermeté  , il  consentit 
enlin  de  signer  cette  constiiution  absurde,  la 
source  de  tous  nos  mallieiirs.  Il  se  trompa  sans 
doute  : il  crut  tout  pacifier  par  son  exemjde  ; 
et  attendant  que  l’expérience  amenât  avec 
douceur  la  réforme  de  ce  nouveau  gouverne- 
ment, il  en  tint  les  rênes  avec  fidélité.  Mais  la 
même  bonne  foi  étoit  bien  loin  de  présider  à la 
conduite  du  corjis  législatif.  ISe  méditant  que 
l’abolition  de  la  royauté,  cette  assemblée  a fait 
tomber  le  monarque  de  pièges  en  pièges  ; elle 
a travaillé  sans  relâclie  à lui  enlever  la  con- 
iianc  e du  peuple  , et  a fini  par  faire  éclater , 
contre  sa  personne  et  son  trône,  cette  grande 
c O n j U r a t i o 11  d o 11 1 le  s U c t è s , î e n t é d a n s 1 a j O U r n é e 
du  20  juin,  et  obtenu  dans  celle  du  lo  ae  ùt,  avoit 
été  préparé  par  l’assurance  d’une  victoire  fa- 
cile. Quand  tous  les  conjurés  auroient  p:'ri 
dans  le  combat  , il  n’y  auroit  encore  rien  à 
rei  roclicr  à Louis  XYI , qui  après  avoir  re(^u 
le  vœu  national  dans  la  constitution,  ne  pou- 
voit  voir  , dans  cette  insurrection  contre  la 
royauté  . Cjne  les  assauts  d’une  faction  désa- 
vouée par  toute  la  France.  Eli  bien  ! Louis  XVI. 
Hdèle  à sa  modération  ordinaire  , s'est  interdit 
encore  cette  fois  la  résistance.  Les  suisses 
combattirent  un  instant  malgré  lui  , tandis 
€[u’il  étoit  ailé,  nouveau  Codrus,  se  jeîer  dans 
le  sein  de  l’assemblée  , et  livrer  sa  tète  aux 
r ép  ubli  ca  i n s vi  c î ori  e u x . 


Et  comment  peuvent-ils  nier  la  conjuration 
qu’ils  avoient  formée  contre  le  trône  , eux 
cj_ui,  dans  la  tribune  nationale , no  cessoient 
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de  parler  de  la  maturité  des  rois?  Eux  qm 
faisoient  proclamer  les  mêmes  maximes  dans 
toutes  les  places  publiques  , où  des  interlo- 
cuteurs lisoient  et  vencfoient  au  peuple  des 
dialoi^ues  anti-monarchiques  ? Gomment  peu- 
vent-ils nier  cette  conjuration,  tandis  qu’ils 
l’ont  pleinement  vérifiée  par  leur  conduite  ul- 
térieure? A peine  réunis  sous  le  titre  de  con- 
vention nationale  , ils  ont  décrété  précipitam- 
ment l’abolition  de  la  royauté.  Se  seroient-ils 
ainsi  hâtés  de  l’abolir  , si  le  respect  quils  af- 
fectoientde  terns  en  tems  pour  la  constitution 
avoit  été  sincère  ? Qu’ils  soient  donc  satisfaits 
d’étre  parvenus  à cette  lin  de  leurs  efforts  au- 
dacieux ; et  qu’ils  cessent  de  demander  le 
sanf5  de  Louis  XVI , qui  déshonoreroit  leur 
victoire  sans  la  rendre  plus  complette» 


Au  premier  moment  où  cette  horrible  jpro- 
position  fut  entendue  , chacun  demanda  si 
Louis  XVI  pouvoit  être  jugé.  Les  uns  ont  dit 
que  le  roi,  déclaré  inviolable  par  la  consti- 
tution , ne  pouvoit  être  accusé  pour  les  délits 
même  les  plus  atroces,  s’ils  étoient  antérieurs 
à sa  déchéance.  Les  autres  ont  soutenu  que 
cette  inviolabilité  n’engageoit  que  les  autres 
autorités  constituées  , et  non  laNnation  elle- 
môme  , ([ui , suivant  la  déclaration  des  droits , 
communique  et  retire  tous  les  pouvoirs  p^yT 
le  pur  effet  de  sa  volonté  souveraine. 

Je  n’examinerai  point  quant-à  présent  l’é- 
tendue de  ce  principe  de  la  souveraineté  na- 

G 
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tlonale , qui,  vrai  à beaucoup  d égards , mais  obs- 
curci par  la  rouille  des  siècles  , n’a  reparu  dans 
ces  dernieis  teins  que  sous  une  forme  encore 
inexacte  et  confuse.  Il  me  semble  seulement 
que  , dans  cette  dispute  sur  l’accusation  du  roi, 
les  deux  partis  ne  s entendent  pas  bien  entr’eux, 
et  qu  en  remontant  à un  principe  dont  ils  con- 
viennent fun  et  l’autre,  il  seroit  peut-éire  fa- 
cile de  les  mettre  d’accord  sur  cette  grande 
question. 

Le  principe  dont  je  veux  parler , c’est  le 
droit  de  resistei  a la  tyrannie.  Oui  , lorsque 
le  monaïque,  violant  ouvertement  les  droits 
que  la  nation  s’est  réservés  , se  rend  indigne 
de  regner  sur  elle  , il  existe  dès-lors  entre  le 
prince  et  le  peuple  un  état  de  guerre  où  le 
prince  coupable  mérite  de  succomber. 

Mais  par  quel  droit  se  porte  un  pareil  iuge- 
ment?  Ce  n est  pas  en  vertu  des  loix  nénales 
de  letat;  car  le  prince  n’y  a pas  étéCrnnls 
dans  lacté  social.  Il  a contracté,  non  comme 
citoyen  , mais  comme  d.  positaire  perpétuel 
du  gouvernement.  On  n’a  pas  prévu  qu'il 
pût  devenir  criminel  , puisqu’on  lui  a confié 
pour  toujours  le  droit  de  la  vengeance  des 
ciiraes  : en  effet , il  seroit  ti’op  absurde  que  dans 
le  meme  tems  , un  même  individu  fût  supposé 
tout-a-la  lois  accusable  et  vendeur.  ^ 

Cette  position  du  prince  hors  de  l’atteinte 
des  ioix  pénales  de  chaque  état,  est  de  l’es- 
sence de  tout  gouvernement  où  le  prince  a 
été  institué  pour  tout  le  cours  de  sa  vie.  La 
même  maxime  ne  pouvoit  pas  être  oubliée 
d«^ns  une  constitution  qui  établissoit  une  mo- 
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-narcliîe  liéréditaîre.  Aussi  l’acte  constitution^^ 
nel  de  i7Qi  1 ^ t-il  formellement  exprimée. 
La  per.Jme  du  roi,  v est-il  dit  in^o- 

labié  et  sacrée.  Ce  ri  est  gu  apres  l abdication 
nue  le  roi  sera  dans  la  classe  des  citoyens,  et 
pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux  pour 
les  actes  postérieurs  à sou  abdication. 

Ou’on  ne  s’imagine  point  que  ce  soit-la  un 
privilèce  gratuit , accordé  au  roi  par  1 asseirï- 
blée  constituante.  Ecoutez  notre  Montesquieu, 
ce  grand  homme  si  admiré  des  étrangers , et 
si  négligé  dans  son  propre  pays.  “ Le  corps 
» législatif  ne  doit  pas  avoir  le  pouvoir  de 
« iuger  la  personne,  et  par  conséquent  la 
,=  conduite  de  celui  qui  exécute.  Sa  personne 
« doit  être  sacrée,  parce  quêtant  necessaire 
» à l’état  pour  que  le  corps  legislatif  ne  de- 
n vienne  pas  tyrannique  , dès  le  moinent  qu  il 
3;  seroit  accusé  et  jugé  , il  n y auroit  pas  de 

» liberté  33.(1)  . , , 

• Il  est  vrai  que  , dans  trois  cas  prévus  par  la 

constitution,  le  roi  est  censé  avoir  abdique 

la  royauté.  Ces  trois  cas  sont  le  refus  ou  la 
rétractation  du  serment,  le  séjour  bois  du 
royaume  , et  l’envoi  d’une  armee  contre  la  na- 
tion. Mais  alors  même  cette  abdication  n estpas 
une  peine  ; les  consf.tuans  ne  la  regardent  que 
comme  une  renonciation  volontaire  du  roi  . 
ils  ont  évité  de  se  servir  du  mot  de  decheance, 
tant  ils  avoient  à cœur  de  sauver  le  principe 
de  1 inviolabilité  , lorsqu’ils  y portoient  mdi- 
recteiîient  atteinte. 
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- Ainsi,  pour  les  actions  de  son  rèene  le  roi 
ïie  pouvoit  être , dans  aucun  teins , ni  accusé 
ni  jugé  par  les  loix  de  l’état.  En  effet , ces 
loix  n exercent  leur  empire  que  sur  les  ci- 
toyens. Or  le  roi  , dans  la  constitution  , n’est 

vfdn  r,?®  f^aractere  : ce  n’est  pas  un  indi- 
vidu , mais  une  autorité  constituée  ; il  n’v  est 
pas  considéré  sous  une  existence  phvsioue 
mais  sous  une  existence  morale.  Il  y'est  im- 
passible, et  par  conséquent  impunissable. 

Les  loix  renfermées  dans  le  code  pénal  em- 

nitTrîe  r des  délits,  et  la  ma- 

nmie  de  les  poursuivre.  Ces  deux  sortes  de 

_ q e délit  doivent  etre  acquises  par  une 
instruction  déterminée  ; la  piine  doit  être 
prononcée  par  les  tribunaux  de  la  loi.  Mais  la 
nvention  nationale,  en  accusant  Louis  XVI 

fuïmenrElir^d  « dé 

ordimîres  ^ décrété  qu  aucunes  des  formes 
oïdinaiies  ne  seroient  observées  dans  ce  procès 

^onsfuée  s’en  est  elle-même 

stituée  juge.  Ainsi  elle  a reconnu  bif  n for 

mellement  que  les  loix  de  l’état  „v  , 
pas  applicables,  " > tutoient 

Quelle  est  donc  la  loi  nar  . 

U.ble  procé, 

S»  « ea  écrm  <h„, 

Upplication  delaquelle  il  n’existe  aucun  iLe  • 
en  un  mot , k loi  naturelle  qui  perm.et  lux 
peuples  et  aux  rois  de  repousser  eux-inémes 
I oppression  , et  de  se  faiii  justice  les 


^ ^9  ) . , 

autres  dans  un  cas  où  il  ne  peut  y avoxr  entr  eux 

aücun  tribunal.  rUFpndft 

Mais  remarquez  que  ce  droit  ^ 
naturelle  qui  se  réduit  à la  conservation  des 
droits  d’ui  peuple  opprimé  , ne 
plus  d’étendue  que  son  objet.  Auss  9 
l’oppresseur  est  mis  hors  d état  de  nuire , 
autre  vengeance  ne  seroit  qu  un  crime  ati oce. 
Jetez  les  yeux  sur  tous  les  peuples  qm  se- 
couèrent la  tyrannie.  Les  romains  cbassè  ent 
leurs  rois  , et  ne  se  crurent  pas  en  droit  e 

les  tuer.  Voyez  les  anglais  Pf  Tm- 

Qu’avec  horreur  du  meurti  e de  Clim  5 

molé  à l’ambition  de  Cromwell.  Quarante  an- 
nées après , ils  entrèrent  en  insurrection  contre 
Jacqims  II  ; et  rappelés  par  leurs  l ^ux 

vraii  principes  de  la  morale  . agissant  cette 
fois  dlux-mémes  , et  non  par  1 
factieux  , ils  laissèrent  fuir  le  monarque , 
contentèrent  de  déclarer  son  trône  vacant 
C’est . en  effet , la  seule  vengeance  qu  il  soit 
permis  de  prendre  d’un  roi  ^ desarme. 

^ La  grande  erreur  qui  n a cesse  de  doi 
ner  dLs  la  convention  nationale  , consiste 
Cumuler  contre  Louis  XVI 
droit  naturel  avec  celles  du  drou  civil.  Pai-A 
il  essuye  toute  la  rigueur  de  ces  deux  soi  te 
de  règles  , et  il  ne  participe  a aucun  de  leuis 
avantaiies.  Les  loix  civiles  donnent  pour  piges 

Tto^ïes  accusés  des  hommes  d un  camctere 

impartial,  astreints  à 1 observation  des  foi  mes 
préexistantes  ; les  hommes  qui  se  son  cous- 

* . , • ï nrns;  XVÎ  . excrcaut  \lit  actx.. 

tUllPS  1U£ïCS  ClC  i_jOUl.'3  yx  Y A 5 ^ _ 

de  vengânce  naturelle  , décident  m-|traire- 
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SneVnT  livrent  sans 

gene  a impe  ^osité  des  plus  ardentespassions. 

^ un  blâme  1 assemblée  constituante  i ne  la- 

^oir  pas  immolé  le  jour  même  où  il  la  con- 

msrr  bienfaisance  et 

rovawté  h ^ "’u  V'®  P“"“'  en  lui  la 

amrr.t  «vec  lïnnocence.  Un 

X de  Su?  T "r^P  Pi«- 

e plus,  dans  la  journée  du  lo  août- 

on.  ^ Un  quatrième  annonce  à la  conven 

eim,v?“  assemblée  révolutionnaire 

Punir  Pt  peuple  en  insurrection  pour 

St  nlnf  • P'"’"  Tous  indistincte- 

t jamais  cessé  d’envisager  l’amit;^ 
comme  coupable  ; et  partant  de  cette  sunno 
ilion  comme  d’une  vérité  constante , ilsne^dis 
Putent  entr  eux  que  sur  la  forme  du  jugement 

vise  de  sang  : Déchéance  et  procè! de  f^t 

:^"oifdX oSTe ''^1  ’ rt  W 

pouvoir  être  récusés  à aucun Xe'^’i*'*  ’ - ®'*"® 
des  pièces  du  procès , dénonciateurs  Té '"r"® 

cusation  , accusateurs  publics  iurés  rJe 

ment,  et  iu^^es  Mnlc  d 

licence  du’  d“ oi „„ ur;?  '••“  •'  >”"«  U 

■onle  1„  ri^,ZZZi;  cM  “.f”" 

r-c.  t.c 
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tial  ; que  les  affaires  doivent  être  déciclëe^9  ‘ 
exclusivement  par  les  loix  dans  l’ordre  des- 
quelles elles  sont  nées  ; qu’en  un  mot  ^ après 
avoir  épuisé  ce  que  les  loix  propres  à la  matière 
ont  de  plus  rigoureux  , il  ne  faut  pas  laisser  de 
côté  ce  quelles  ont  de  favorable  , et  recourir  à 
de  nouvelles  rigueurs  puisées  dans  des  loix  d’un 
ordre  étranger. 

Au  reste  , quelle  que  soit  la  décision  des 
membres  de  la  convention  nationale  , elle  ne 
peut , d’après  la  nature  et  les  termes  de  leur 
mission  , être  exécutée  avant  la  ratificatioiiR 
du  peuple  dans  ses  assemblées  primaires.  En 
effet , on  ne  sauroit  exécuteur  par  provision 
ce  qui  seroit  irréparable  en  définitif.  Une  as- 
semblée dont  les  décrets  sont  assujettis  à la 
révision , ne  doit  pas  arrêter  définitivement 
des  actes  qui , s’ils  étoient  une  fois  consom- 
més , rendroient  la  révision  sans  objet. 

Or  5 par  quel  titre  , pour  quel  travail , et 
sous  quelles  conditions  s’est  formée  la  mis- 
sion de  la  convention  nationale  ? Ce  ne  sont 
pas  là  des  questions  obscures  ; elles  sont  ré- 
solues par  le  décret  de  convocation  , et  par 
les  procès-verbaux  d’élection  des  nouveaux 
deiputés. 

L’assemblée  législative  , dans  son  décret  du 
lO  août  , invite  le  peuple  français  a former 
une  convention  nationale^  et  cependant  or- 
donne que  le  chef  du  pouvoir  exécutif  est 
provisoirement  suspendu  de  ses  fonctions  ^ 
jusqu  à ce  que  la.  convention  nationale  ait 
prononcé  sur  les  mesures  qu  elle  croira  devoir 
adopter  pour  assurer  la  ^ouverciineté  du 
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peuplé  , et  le  règne  de  la  liberté  et  de  Vèga^ 
lité.  Telle  est  la  teneur  littérale  de  ce  décret. 

Le  peuple , dans  ses  assemblées  primaires , 
a approuvé  la  suspension  provisoire  des  fonc- 
tions royales  ; mais , en  envoyant  des  députés 
pour  composer  une  assemblée  convention- 
nelle , il  a stipule  dans  tous  ses  mandats  ^ 
par  un  vœu  unanime  , que  les  mesures  à 
prendre  par  la  convention  pour  assurer  la  sou- 
veraineté nationale  et  le  régne  de  la  liberté 
et  de  légalité,  ne  recevroient  leur  exécution 
qu  apres  avoir  été  approuvées  par  le  peuple 
meme  c|ui  conféroit  cette  commission  extraor- 
dinaire. 

Les  proneurs  les  plus  exagérés  de  la  sou- 
veraineté populaire  sont  aujourd’liui  ceux-là 
même  qui  voudroient  éluder  cette  clause  de 
leur  mandat.  Ils  allèguent  la  difficulté  de  re- 
cueiilii  un  vœu  uniforme  dans  un  si  grand 
nombre  d assemblées  primaires  ; mais  il  n’y 
a qu’un  mot  à leur  répondre.  Le  peuple  la 
ordonné  ainsi  ; soumettez-vous  à sa  volonté 
qui  vous  donna  et  peut  vous  ôter  l’existence! 
Si  vous  craignez  de  lui  présenter  un  décret 
sur  lequel  les  citoyens  n om  à délibérer  que 
par  oui  ou  non  , vous  refuserez  donc  bien  plus 
foitenient  de  leur  soumettre  la  constitution 
que  vous  leur  préparez  , puisqu’un  ouvrage 
si  compliqué  sera  sujet  à une  infinité  de  mo- 
dilications  partielles. 

C’est^ précisément  contre  ces  sortes  d’entre- 
prises oe  la  part  de  ses  députés  , que  le  peuple 
fiançais  a voulu  se  précautionner  en  se  réser- 
vant la  sanction  de  leur  ouvrage.  II  s’est  res^ 


souvenu  que  ses  premiers  représentans  , pai^ 
l’allégation  de  ce  même  prétexte  , la  difficulté 
de  réunir  des  sutlrages  trop  dispersés , étoient 
parvenus  à lui  imposer  une  constitution  qui 
n’a  pas  pu  durer  une  année.  Instruit  par  cette 
expérience  malheureuse  , il  n’a  pas  voulu 
courir  les  hasards  d’une  troisième  révolution 
en  aliénant  sa  confiance.  Tout  invitoit  d’ail- 
leurs les  Français  à la  plus  grande  circons- 
pection. Ils  voyoient  l’assemblée  législative 
délibérer  , le  lo  août  ^ au  bruit  du  canon  , au 
milieu  des  piques  et  des  poignards.  Ils  la 
voyoient  prononcer  unanimement  l’interdic- 
tion de  Louis  XVl , après  avoir , depuis  peu  de 
jours,  unanimement  exécré  la  république  , et 
avoir  absout , l’avant- veille , à une  pluralité 
de  4o6  voix  contre  2^4 , le  général  Lafayette. 
Ils  voyoient  enfin  cette  assemblée  forcée  de 
farder  le  silence  sur  la  longue  suite  de  crimes 
dont  elle  fut  bientôt  témoin.  Les  phalanges 
républicaines  avoient  combattu  au  carrousel; 
mais  elles  avoient  terni  leur  victoire  en  mas- 
sacrant les  vaincus  , en  promenant  tranquil- 
lement leurs  têtes  au  bout  des  piques  , et  en 
complettant  cette  journée  par  de  nombreux 
assassinats.  Les  barrières  de  la  capitale  avoient 
été  à l’instant  fermées  , et  les  prisons  rem- 
plies en  vertu  d’ordres  arbitraires.  Un  ministre 
étoit  venu  , trois  semaines  après,  dire  à ras- 
semblée nationale  : Que  les  communicMtions 
soient  réùuhlies  / îtiüis  cjiie  les  domiciles  soient 
cfahord  cisités  pendant  la  nuit , et  que  de- 
main trente  mille  traîtres  périssent.  L'assem- 
blée avoit  obéi  par  un  décret  à cet  ordre  fu- 
rieux j et  bientôt  après  ce  signal  , onze  cens 
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prisonniers  avolent  été  ientenient  égorgés  pen- 
dant quarante-huit  heures , par  une  poiguëe 
de  scélérats  , en  présence  de  toîites  les  auto- 
rités ou  complices  ou  consternées  , et  de  la 
garoe  nationale  parisienne  , accoutumée  à de 
pareils  spectacles.  Les  67  prisonniers  d’Or- 
îéans  5 transférés  par  un  décret  de  la  législa- 
ture J avoient  subi  le  même  sort  à Versailles^ 
sous  legide  même  de  la  loi.  Toutes  ces  atro- 
cités raffinées  ^ dont  la  mémoire  inspirera  de 
1 effroi  aux  générations  futures  j et  qui  n’ar- 
racherent  pas  meme  un  signe  d’improbaiion 
a 1 assemblée  législative,  ont  du  faire  soup- 
çonner au  peuple,  des  départemens  qu’elle 
n avoit  pas  été  parfaitement  libre.  En  l'enten- 
dant inculper  la  conduite  de  Louis  XVI , et 
appeler  une  convention  pour  prendre  à ce 
sn|et  des  mesures  extraordinaires,  la  nation 
a du  cberclier  à s assurer  par  elle-même  de 
quel  coté  burent  les  periidies , et  quelle  forme 
de  gouvernement  lui  seroit  a l’avenir  plus  avan- 
tageuse. Elle  a du  , dans  la  plus  grande  af- 
faire qui  ait  jamais  fixé  les  regards  de  runi- 
vers  , se  reserver  sur  ses  mandataires  une  ra- 
tification qui  est  de  I essence  de  tout  mandat^ 
et  dont  la  stipulation  se  présume  toujours  dans 
les  affaires  même  les  plus  communes. 

Il  est  donc  évident  que  les  députés  à la 
convention  nationale  seroient  les  violateurs  les 
pins  coupables  de  la  foi  publique , si , au  mé- 
pris de  ce  droit  inaliénable  et  sacré  du 
peuple  français  , ils  consommoient  des  me- 
sures qui  rendroient  sa  révision  illusoire,  et 
<jiu  iijaroient  par  le  plonger  dans  tin  éternel 
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repentir.  Car  , n’en  doutons  point , une  fae-^ 
tioii  qui  travaille  sans  relâclie  depuis  quatre 
années  , épie  le  moment  où  les  français  , las 
de  tomber  de  révolutions  en  révolutions , cher- 
clieroient  à se  reposer  dans  le  sein  de  la  mo~ 
nareliie.  Des  liommes  que  leur  naissance  ap- 
pela depuis  neiif  siècles  au  rang  suprême  ^ 
nèaiiecrent  de  s ’al^aisser  au  niveau  de  l’égalité  ^ 
qu’afiri  que  le  peuple  ne  cesse  jamais  de  les 
avoir  sous  les  yeux-;  et  lorsqu’ils  croient  l’ins- 
tant  favorable'  , iis ‘savent  le  forcer  d’accepter 
leur  appui , devenu  insensiblement  trop  nécesr;: 
saire. 

Que  votre  sagesse  , ô français  î prévienne 
la  honte  et  les  repentirs  qui  vous  attendent. 
Expliquez  liaiitemenî: , et  sans  crainte,  vos  vé- 
ritables intentions.  Ces  jours  sont  écoulés  , ofe 
i’iiomnie  de  bien  portoit  une  bonne  pensée 
avec  la  meme  inquiétude  ipie  le  michant 
porte  ses  remords,  il  n’existe  plus  au  milieu 
de  vous,  ce  tribunal  sanguinaire,  qui,  insti- 
tué un  moment  pour  affermir  une  révoiutiou 
soudaine,  menaçoit  la  vie  et  la  liberté  des  cD* 


toyens , sous  prétexie  d’éloigner  d’eux  la  t yran-, 
nie  et  la  mort.  Une  magistrature  sans  mission  , 
une  "autorité  r volutioniiaire  et  d^sorgaiiisa- 
trice,  a été  remplac.  e par  unemiuoicipaliré  de 
leur  choix  , dont  la  plLî|)art  des  membres  com-? 
.mencent  à se  montrer  rmiis  des  loix  et  de 
l’orare.  La  convention  nationale  elle  même,' 
se  repentant  peut  être  d’avoir  décr'îé  avec 
trop  de  promptitude  le  jugement  de  Louis  XVI, 
a été  la  première  à agiter  la  question  de  l’appel 
au  peuple  ; et  par-là  elle  a invité  chaque  ci*i 
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toyen  à sortir  de  son  indifférence , et  à s’ex- 
primer avec  courage.  Elevez  donc  tous  la 
voix  , 6 français  ! et  rejetez  une  accusation 
que  vous  pouvez  désavouer  sans  péril.  Lorsque 
Charles  fut  sacrifié  en  Angleterre  , cette 
nation  fut  intimidée  par  les  armes  de  Crom- 
well ; mais  vous  qui  n’étes  actuellement  sub- 
jugués par  aucune  crainte,  vous  seriez  seuls  char- 
gés de  tout  le  poids  d’un  si  grand  crime.  Les  na- 
tions et  la  postérité  répéteroient  dans  tous  les 
siècles  : « Louis  XVI  voulut  être  un  des  bien- 
fai  leurs  du  genre  humain.  A son  avènement 
P au  trône , il  rendit  l’ancienne  magistrature 
33  aux  vœux  de  son  peuple.  Il  ordonna  que  les 
lett  res-de-cachet , dont  l’usagé  sous  ses  pré- 
3:)  décesseurs  étoit  entièrement  arbitraire  , fus- 
cc  sent  rapportées  dans  son  conseil , et  prissent 
i)  au  moins  le  caractère  des  corrections  paier- 
ai nelles.  Il  combattit  pour  la  liberté  des  peuples 
“ de  l’Amérique.  Il  abolit  dans  ses  domaines 
55  les  restes  de  la  servitude  féodale.  Il  établit 
55  un  ordre  fixe  dans  la  perception  d’un  impôt 
55  dont  le  taux  illimité  pesoit  sur  les  habitans 
55.  des  campagnes.  Il  étendit  ses  vues  bienfai- 
« sautes  sur  les  asyles  de  l’indigence  et  des  im 
firmités  humaines.  Il  forma  des  administràv’ 
35  tions  provinciales,  dont  les  membres  ^ élus 
??;.par  les  contribuables,  répartissoient  him- 
55  pôt  avec  égalité  , et  portoient  au  trône  les 
^5  réclamations  des  citoyens.  Il  respecta  la  dette 
publique,  dont  les  autres  rois  avoient  #on-= 
55  vent  débarrassé  leurs  finances.  Enfin  ii  appela 
5>  sa  nation  à la  liberté  ; et  s’il  n’eut  pas  assez 
55  de  fermeté  pour  la  lui  faire  recevoir , ses  foi- 
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jî  blesses  même  furent  des  complaisances  poiir 
3])  son  peuple.  Eh  bien  ! ce  même  peuple  , au 
lieu  de  jouir  de  tant  de  bienfaits  , aima 
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Vous  avez  tous  juré  fidélité  à Louis  XVI;  vous 
avez  tous  été  accoutumés  à vous  considérer 
comme  une  grande  famille  dont  votre  roi 
étoit  le  père  : croyez  c[ue  des  liens  si  sacrés 
laissent  après  eux  des  obligations  éternelles  , 
et  que  si  détrôner  un  roi  est  quelquefois  une 
action  licite  , un  peuple  est  toujours  parricide 
quand  il  porte  des  mains  meurtrières  sur  son 
roi  c[u’ii  a détrôné.  Louis  XVI  ? assiégé  dans 
sa  prison  des  plus  horribles  présages  , n’a  ja- 
mais cessé  d’attendre  le  moment  fatal  avec 
tranquillité.  Rassuré  par  sa  conscience , il  ne 
plaint  que  Faveuglement  de  ses  ennemis  , et 
ne  regrette  que  l’affection  de  son  peuple.  Fran- 
çais! serez-vous  donc  insensibles  à tant  de  ver- 
tu? Essayez  la  république  , puisque  vous  voulez 
encore  faire  cette  expérience  ; mais  respectez 
une  tête  sacrée  ^ et  ne  trempez  point  vos 
mains  dans  le  sang  innocent. 


